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RESUME  

Les revues sectorielles ont recommandé qu’une évaluation des Plans Directeurs 
d’Assainissement des Eaux Usées (PDA-EU) soit réalisée afin de savoir ce qui a été fait, ce 
qui ne l’a pas été, les forces et les faiblesses ainsi que les paramètres à ajuster si nécessaire.  

L’objectif de la présente mission est d’évaluer la mise en œuvre des PDA-EU de la conurbation 
de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-Novo et celui de la ville de 
Parakou. 

Les recommandations de cette évaluation permettront d’améliorer la mise en œuvre des PDA-
EU en cours de mise en œuvre et ceux à venir. 

Tous les acteurs rencontrés ont confirmé la pertinence des PDA-EU pour une meilleure gestion 

des eaux usées et des excréta dans les communes. Les PDA-EU ont apporté des réponses 

satisfaisantes au devenir des eaux usées et des boues de vidange dans les communes. 

Le PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-

Novo et celui de la ville de Parakou sont bien arrimés avec les documents d’orientation et de 

planification du sous-secteur assainissement en vigueur au Bénin au moment de leur 

élaboration. Cependant, ces PDA-EU ont le mérite de prendre partiellement en compte la cible 

6.2 des Objectifs de Développement Durable (ODD) qui étaient en cours de vulgarisation au 

moment de leur élaboration. 

Le PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-

Novo et celui de la ville de Parakou ont été élaborés pour un horizon de 20 ans : de 2015 à 

2035. Le bilan des activités présenté dans le présent document porte sur la période allant de 

2015 à 2024. Ce bilan montre que : 

• le PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de 
Porto-Novo a été faiblement mis en œuvre. En dehors des STBV réalisées et des 
mesures de sensibilisation à l’hygiène et de développement de l’offre 
d’approvisionnement en eau potable, les autres activités n’ont pas encore été 
entamées. Le taux d’exécution globale des activités du PDA-EU pour la période 
de 2015-2025 est estimé à 37% 

• la mise en œuvre du PDA-EU de Parakou s’est beaucoup focalisée sur les 
infrastructures. Très peu de mesures d’accompagnement ont été réalisées. Le taux 
d’exécution globale des activités du PDA-EU pour la période de 2015-2025 est 
estimé à 41%.  

Il convient de souligner que : 

• les STBV et les STEP réalisées sont d’une bonne qualité technique et leur gestion a 
été confiée exploitant (l’entreprise DELVIC SANITATION) qui est une entreprise 
internationale expérimentée en la matière à l’exception de la STEP du marché de 
AZERKE à Parakou qui est toujours gérée par la mairie de Parakou. L’entretien de 
cette STEP laisse à désirer 

• les mesures d’accompagnement notamment la promotion des ouvrages de 
confinement des excréta (pourtant nécessaire pour l’accroissement des taux 
d’équipement en ces ouvrages) a été laissée pour compte 

• le cadre institutionnel proposé par les PDA-EU n’a jamais fonctionné correctement pour 
plusieurs raisons dont entre autres : 

o le gouvernement du Bénin n’a jamais attribué clairement à la SONEB la mission 
et les ressources (humaines et financières) de gestion des eaux usées et 
excréta  

o l’absence d’un creuset d’échanges entre acteurs pour le suivi de la mise en 
œuvre des PDA-EU. Il n’a y pratiquement pas eu de rencontres formelles de 
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coordinations et de d’orientation. Il n’y a pas non plus des rapports d’activités 
de mise en œuvre du PDA-EU. Les informations sur la mise en œuvre du PDA-
EU sont très difficiles à collecter. 

Fort heureusement les réformes intervenues en 2018 dans le sous-secteur de 
l’assainissement avec l’extension du mandat de la SGDS SA lié à la gestion des 
eaux usées et des boues de vidange sur toute l’étendue du territoire béninois en 
2021 et l’attribution au ministère en charge du cadre de vie de la mission complète 
de la règlementation et de la coordination de l’assainissement des eaux usées et 
des excréta. 

Le retard dans l’exécution des deux PDA-EU a trois principales causes que sont : 

• le cadre institutionnel de départ inapproprié.  

• l’absence de creusets de suivi de la mise en œuvre des PDA-EU aux niveaux national, 

départemental et communal.  

• le rôle passif des communes dans la mise en œuvre des PDA-EU.  

L’horizon des PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la 

ville de Porto-Novo et celui de la ville de Parakou est 2035 et on n’est qu’à mi-parcours de leur 

mise en œuvre. Après dix années de mise en œuvre, les acteurs du sous-secteur ont une 

meilleure connaissance de certaines réalités liées à la gestion des eaux usées et des excréta 

(production réelle de boues de vidange, efficacité et problèmes liés aux options technologiques 

mises en œuvre, impacts des réformes sur le cadre institutionnel, etc.). Ils disposent de 

données réelles du Bénin permettant de faire les réajustements nécessaires afin d’atteindre 

les objectifs fixés en 2035. 

Les recommandations ci-après permettront de faciliter l’exécution des activités et par 

conséquent l’atteinte des objectifs fixés : 

Pour les ministères en charge des finances, en charge du plan et en charge du cadre de 

vie 

1. affecter au sous-secteur de l’hygiène et de l’assainissement les ressources 

financières nécessaires à son développement comme c’est le cas actuellement du 

sous-secteur de l’eau potable. Le gouvernement devra élaborer et la mettre en 

œuvre des projets ou programmes d’assainissement de grande envergure pour 

booster le sous-secteur. 

Pour le ministère en charge du cadre de vie  

1. procéder sans délai à la révision des deux PDA-EU évalués en tenant compte des 

leçons tirées de leur mise en œuvre pendant une dizaine d’années pour réajuster 

si nécessaire les objectifs et la programmation des activités 

2. actualiser la stratégie nationale des eaux usées en milieux urbain et péri-urbain 

2018-2030. La nouvelle stratégie devra prendre en compte le cadre institutionnel 

actuel et les réformes intervenues dans le secteur de l’eau et de l’assainissement.  

3. réorganiser le pilotage des PDA-EU et le rendre opérationnel. Il peut y avoir :  

a. un comité national de pilotage présidé par le ministre en charge du cadre 

de vie avec le Directeur Général du Développement Urbain comme premier 

rapporteur. Ce comité national fixera les nouvelles orientations du sous-

secteur assainissement, approuvera les budgets programmes triennaux et 

contribuera à la mobilisation des ressources nécessaires pour la mise en 

œuvre des PDA-EU. Les maires mobiliseront les ressources internes 

complémentaires. Ce comité de pilotage tiendra des réunions annuelles 
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b. un comité départemental de pilotage présidé par le préfet avec le directeur 

départemental en charge du cadre de vie comme premier rapporteur. Ce 

comité départemental approuvera les rapports d’activités et les budgets 

annuels des PDA-EU du département. Ce comité de pilotage tiendra des 

réunions semestrielles 

4. organiser le plus tôt possible des ateliers d’appropriation des PDA-EU par les 

acteurs concernés notamment les acteurs communaux. 

Pour le ministère en charge du cadre de vie et le ministère en charge de la santé et les 

communes 

Définir et mettre en œuvre un mécanisme de complémentarité du personnel des deux 

ministères et des mairies sur le terrain notamment pour les actions de communication pour le 

changement de comportement en matière d’eau, d’hygiène et d’assainissement. 

Pour les communes 

1. piloter la mise en œuvre des PDA-EU dans les communes 

2. faire respecter les prescriptions définies dans le zonage des PDA-EU par ménages 

et toues les structures ayant un projet de construction de bâtiment 

3. promouvoir les ouvrages améliorés de confinement des excréta et d’évacuation des 

eaux usées domestiques. 

4. mobiliser les ressources financières complémentaires pour la mise en œuvre du 

PDA-EU dans la commune. 
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1. PORTEE ET ENJEUX DE L'EVALUATION 

1.1. Contexte du pays 

Selon les Nations Unies, malgré les progrès réalisés depuis 2015, plus de 2 milliards de 
personnes n’ont toujours pas accès à des services d’eau potable gérés en toute sécurité et 
plus de 3 milliards n’ont pas accès à des services d’assainissement gérés en toute sécurité ni 
à des services d’hygiène de base. 

L'ambition de l'objectif de développement durable (ODD) n°6 est de garantir un accès universel 
à de l'eau potable et à l'assainissement, d'améliorer la qualité de l'eau et de réduire les 
pollutions, d’assurer une utilisation efficiente des différents usages de l'eau et de préserver les 
écosystèmes aquatiques. 

Pour les pays en développement, l’assainissement de base reste un grand défi avec ses deux 
principales branches :  

• mettre fin à la défécation à l’air libre (DAL) dans les villes et les villages ; 

• mettre en place des solutions durables pour le traitement des eaux usées (EU) et des 
boues de vidange (BV) dans les grandes villes à urbanisation rapide et souvent 
anarchique. 

En matière de planification, le Bénin a adopté le principe de couverture progressive des villes 
par des plans directeurs d’assainissement des eaux usées (PDA-EU). Ainsi plusieurs PDA-EU 
ont été élaborés : 

• le PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de 
Porto-Novo élaboré en 2016 sur financement de la Banque Mondiale via le PUGEMU 
; 

• le PDA-EU de la ville de Parakou élaboré en 2015 sur financement de l’Ambassade 
des Pays Bas au Bénin, via le PPEA II ; 

• plus récemment, les PDA-EU des villes de Bohicon - Abomey et de Ouidah, Kpomassè 
& Tori Bossito (OKT) élaborés sur financement de l’Ambassade des Pays Bas au Bénin 
via le programme OmiDelta1. 

En 2024, un PDA-EU est en cours d’élaboration ; il s’agit du PDA-EU du Mono (villes de 
Lokossa, Comè et Grand Popo) et un autre, celui de Djougou est en cours de démarrage sur 
financement de la GIZ via le projet AGIR-Eau. 

Il est à noter que selon les prévisions sectorielles, d’autres PDA-EU vont être lancés dans les 
années à venir. L’objectif étant que chaque zone du Bénin dispose d’un PDA-EU adapté et 
applicable à ses réalités locales. 

Mais relever les défis de la gestion des eaux usées et des boues de vidange ne demande pas 
seulement une planification. Il faut aussi la mobilisation des ressources, une mise en œuvre 
coordonnée et surtout des évaluations. 

Depuis plus de 10 ans, deux PDA ont été élaborés et mis en œuvre. Il s’agit du PDA-EU de la 
conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-Novo et du PDA-
EU de la ville de Parakou. Comme la mise en œuvre de ces premiers PDA-EU constitue une 
source d’information importante, les revues sectorielles ont recommandé qu’une évaluation de 
ces PDA-EU soit réalisée afin de savoir ce qui a été fait, ce qui ne l’a pas été, les forces et les 
faiblesses ainsi que les paramètres à ajuster si nécessaire. 

 
1OmiDelta est un projet de la coopération bilatérale entre le gouvernement du Bénin et celui des Pays-Bas dans 
le secteur de l’eau et de l’assainissement. Il a été mis en œuvre de 2016 à 2022. 
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1.2. Justification de l’évaluation 

Pour faire l’évaluation des PDA-EU ainsi recommandée par les différentes revues sectorielles 

eau et assainissement, la Direction Générale du Développement Urbain (DGDU) a sollicité 

l’appui financier du projet AGIR-Eau. C’est donc dans ce cadre que le projet AGIR-Eau a 

recruté un Consultant pour accompagner la DGDU dans l’évaluation de la mise en œuvre du 

PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sèmé-Podji et Porto-Novo et du PDA 

de la commune de Parakou. 

La prestation du consultant consiste à faire un bilan qualitatif et quantitatif de la mise en œuvre 

des 2 PDA-EU. 

Que ce soit pour les réalisations physiques et pour les mesures d’accompagnement, 

l’évaluation devra permettre de savoir si ces PDA-EU, tels que faits, sont en train de permettre 

au Bénin d’aller vers les objectifs de développement durable en matière d’assainissement. 

À l’issue de l’évaluation, plusieurs questions doivent trouver des réponses claires : 

- où en est-on vraiment dans la mise en œuvre des PDA-EU ? 

- dans quelle mesure les PDA-EU sont efficaces ? 

- est-ce que les systèmes sont mis en place et sont fonctionnels ? à quels prix ? 

- qu’est-ce qui a été fait ? quelles difficultés sont rencontrées ? quels défis révélés ? 

- qu’est-ce qui n’a pas été fait et pourquoi ? 

- y-a-t-il d’autres choses à faire/faites et qui n’ont pas été prévues/précisés dans les PDA-

EU ? 

- quelles sont les réformes sectorielles qui sont intervenues et quels sont leurs impacts 

(positifs ou négatifs) sur la mise en œuvre des PDA-EU ? 

- est-ce que les coûts d’investissement prévus sont toujours les mêmes ? Si non, quelles 

mesures prendre pour les actualiser ? 

- est-ce que les coûts de fonctionnement prévus sont toujours valables ? Si non, quelles 

mesures prendre pour considérer les coûts actuels et pour mieux planifier ? 

Il s’agira d’utiliser les critères d’évaluation usuels pour préciser si la mise en œuvre des PDA-

EU : 

- a répondu de façon pertinente aux problèmes initialement identifiés par les 

diagnostics ; 

- est en accord avec les interventions menées dans les autres secteurs, notamment le 

secteur de l’AEP et de la GIRE ainsi que les secteurs de l’Environnement et de 

l’industrie ; 

- a déjà atteint ses objectifs de l’étape actuelle ou si elle a accusé du retard et pourquoi ; 

- s’est déroulé avec une utilisation optimale des ressources disponibles/potentiellement 

disponibles. 
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1.3. Objectifs de l’évaluation 

L’objectif de la présente mission est d’évaluer la mise en œuvre des PDA-EU de la conurbation 
de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-Novo et celui de la ville de 
Parakou. 

Les résultats de l’évaluation devront permettre aux décideurs de savoir s’il y a des paramètres 
à actualiser et s’il y a lieu de faire des réorientations, aussi bien pour les anciens PDA-EU que 
pour les nouveaux. 

De façon spécifique, il s’agira de : 

• faire le point des réalisations physiques prévus par les PDA-EU en analysant et en 
comparant ce qui a été prévu et ce qui a été fait ; 

• faire le bilan de la mise en œuvre des projets pilotes et des mesures 
d’accompagnement prévus par les PDA-EU ;  

• faire le point des difficultés rencontrées, les goulots d’étranglement, les leçons apprises 
et les besoins actuels pour une meilleure mise en œuvre des PDA-EU. 
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2. APPROCHE METHODOLOGIQUE MISE EN ŒUVRE POUR 
L’EVALUATION 

L’approche méthodologique de conduite de la mission est articulée autour de six étapes 

majeures à savoir : 

• première étape : Cadrage méthodologique  

• deuxième étape  : Revue documentaire approfondie   

• troisième étape  : Collecte de données complémentaires 

• quatrième étape : Traitement et analyse des données 

• cinquième étape  : Rédaction du rapport d’évaluation des PDA  

• sixième étape  : Validation du rapport d’évaluation des PDA, intégration des 

amendements et rédaction du rapport de fin de mission. 

Après la réunion de cadrage méthodologique, la collecte de données de terrain a été 

réalisée auprès des acteurs ci-après :  

• acteurs étatiques :  

o Ministère du Cadre de Vie et des Transports en charge du Développement 

Durable (DGDU, SGDS SA, Directions du Cadre de Vie et des Transports en 

charge du Développement Durable de l’Atlantique, de l’Ouémé et du Borgou) 

o Ministère de la Santé : ANSSP 

o Ministère de l’Eau, de l’Energie et des Mines (SONEB, ANAEPMR) 

• acteurs communaux : Mairies de Abomey-Calavi, de Sèmè-Podji, de Porto-Novo et 

de Parakou 

• acteurs de secteur privé : 

o exploitant des STBV (DELVIC) 

o AVIPRO (Association des Vidangeurs Professionnels) 

• partenaires Techniques et Financiers (GIZ : AGIR Eau, MuniWash) 

Les entretiens avec ces acteurs ont porté entre autres sur les aspects relatifs à l’évolution 

institutionnelle, organisationnelle, financière et socioculturelle du sous-secteur de 

l’assainissement des eaux usées et boues de vidange et des activités menées dans le cadre 

de la mise en œuvre des PDA-EU. 

Le rapport d’évaluation a été rédigé conformément aux termes de référence. 
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3. DIFFICULTES RENCONTREES ET LIMITES DE L’EVALUATION  

Il n’y a pas eu de creuset de suivi de l’avancement de la mise en œuvre ni de rapport 

d’avancement des PDA-EU évalués. Le consultant n’a pu obtenir des informations sur la mise 

en œuvre des PDA-EU qu’auprès des acteurs les plus actifs. 

Les données sur la mise en œuvre du PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, 

Sémé-Podji et de la ville de Porto-Novo ont été obtenus auprès de la DGDU, de la SGDS SA, 

de l’ANSSP/MS, de la SONEB, de l’ONG DCAM/BETHESDA, du projet AGIR-Eau/GIZ et du 

projet MuniWASH/USAID etc. 

La mise en œuvre du PDA-EU de la ville de Parakou a été faite par la mairie de Parakou. Les 

activités ont été presqu’essentiellement financée sur les ressources du projet OmiDelta mis 

en œuvre de 2017 à 2022. Le consultant n’a pas pu avoir les informations sur les réalisations 

en dehors de OmiDelta dans la ville de Parakou.  
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4. PERTINENCE ET COHERENCE DES PDA-EU REALISES 

4.1. Pertinence des PDA-EU 

Le concept de la chaine de l’assainissement liquide repose sur une vision globale. Cette vision 

consiste à prendre en compte l’ensemble des maillons depuis la collecte des eaux usées 

domestiques au niveau des habitations, puis l’évacuation et le traitement, jusqu’à leur 

élimination ou leur valorisation. 

On distingue deux principales chaines de l’assainissement liquide qui font appel à des 

techniques et des organisations spécifiques : une chaine pour l’assainissement collectif et une 

chaine pour l’assainissement non collectif. 

Les figurent 1 et 2 ci-dessous illustrent respectivement la chaine de l’assainissement collectif 

et la chaine de l’assainissement Non Collectif (traitement des boues hors site). 

Figure 1 : Chaine de l’assainissement collectif 

 

Figure 2 : Chaine de l’Assainissement Non Collectif (traitement des boues hors site) 

 

Pendant longtemps, les projets et programmes d’assainissement mis en œuvre au Bénin se 

sont focalisés uniquement sur le premier maillon de la chaine de l’assainissement c’est-à-dire 

la collecte/stockage. Les boues fécales, lorsqu’elles sont vidées des fosses pleines, sont 

déversées dans la nature ou dépotées dans des stations de traitement inappropriées (c’est le 

cas de l’ancienne station de traitement de Sèmè-Podji aujourd’hui abandonnée). 

Ce n’est qu’à travers les premiers PDA-EU (les PDA-EU de la conurbation de Cotonou, 

Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-Novo et de la ville de Parakou) en 2015 que 

toute la chaine de l’assainissement des EU a été prise en compte avec un budget approprié. 

Tous les acteurs rencontrés ont confirmé la pertinence des PDA-EU pour une meilleure gestion 

des eaux usées et des excréta dans les communes. Les PDA-EU ont apporté des réponses 

satisfaisantes au devenir des eaux usées et des boues de vidange dans les communes. 

 

 

 

 

Collecte

• Ouvrages 
améliorés 
(Toilettes à 
chasse 
mécanique, 
douches, 
lavabos)

Evacuation

• Réseau d'égout 
gérés en toute 
sécurité

Traitement

• Station de 
traitement des 
eaux usées 
(station 
d'épuration)

Valorisation

• Intrants pour 
l'agriculture 
(fertilisants,  
irrigation) ou 
production de 
biogaz  

Collecte

• Ouvrages 
améliorés 
(Toilettes, 
douches et 
lavoirs avec 
puisards)

Vidange

• vidange 
manuelle, 
mécanique et 
semi-mécanique 
des fosses 
gérées en toute 
sécurité

Transport

• charrette à 
traction asine, 
tricycle avec 
cuve, camions 
spiros  gérés en 
toute sécurité

Traitement

• station de 
traitement des 
boues de 
vidange

Valorisation

• intrants pour 
l'agriculture 
(fertilisants,  
irrigation) ou 
production de 
biogaz  
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4.2. Cohérence des PDA-EU par rapport aux documents 
d’orientation et de planification du sous-secteur assainissement 
en vigueur 

Au moment où les PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de 

la ville de Porto-Novo et de la ville de Parakou étaient élaborés, les documents d’orientation 

et de planification du sous-secteur assainissement qui sont en vigueur aux niveaux national et 

international sont entre autres :  

• les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) dont le défi lié à l’eau et à 

l’assainissement est de réduire de moitié, d'ici 2015, la part de la population dépourvue 

d'un accès durable à l'eau potable et aux services d'assainissement. Ce défi ne met 

pas trop l’accent sur le développement des services d’assainissement gérés en toute 

sécurité 

• la Politique Nationale de l‘Assainissement du Bénin (PNA) de juin 1995. Le volet 

excréta et eaux usées de cette politique privilégie les options technologiques 

autonomes peu coûteuses au niveau des ménages. L’assainissement collectif est 

réservé aux zones de forte densité de population avec production d’une forte quantité 

d’eaux usées 

• la stratégie nationale d’assainissement des eaux usées en milieu urbain pour 2008-

2015 de novembre 2007. Elle repose sur cinq principes qui sont :  

o la mise en place progressive du cadre institutionnel : définition d’un ancrage 

institutionnel à la SONEB 

o le plan directeur d’assainissement (PDA), outil central de développement du 

service d’assainissement des eaux usées en milieu urbain 

o l’implication des communes dans tout le processus de planification et de mise 

en œuvre des activités du service d’assainissement au niveau local  

o le financement multi sources des investissements : Etat, collectivités locales, 

PTF, bénéficiaires ;  

o le recouvrement des coûts pour assurer la pérennité du service 

d’assainissements des eaux usées en milieu urbain 

• la stratégie nationale de promotion de l’hygiène et de l’assainissement de base 2013 à 

2017 d’octobre 2013 qui a pour objectif général de promouvoir des pratiques 

individuelles et collectives d’hygiène et d'assainissement de base susceptibles 

d'impacter significativement sur la santé des populations. 

Il apparait clairement que le PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-

Podji et de la ville de Porto-Novo et celui de la ville de Parakou sont bien arrimés avec les 

documents d’orientation et de planification du sous-secteur assainissement en vigueur au 

Bénin au moment de leur élaboration. Cependant, ces PDA-EU ont le mérite de prendre 

partiellement en compte la cible 6.2 des Objectifs de Développement Durable (ODD) qui 

étaient en cours de vulgarisation au moment de leur élaboration.  



Pg. 14   

    

 

 

5. EFFICACITE DE LA MISE EN ŒUVRE DES PDA-EU REALISES 

Les PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-

Novo et celui de la ville de Parakou ont été élaborés pour un horizon de 20 ans : de 2015 à 

2035. Le bilan des activités présenté dans le présent document porte sur la période allant de 

2015 à 2024. 

5.1. Bilan des réalisations du PDA-EU de la conurbation de 
Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-Novo 

5.1.1. Principes généraux, zonage à l’horizon 2035 

Le Plan Directeur d’Assainissement des Eaux Usées (PDA-EU) de la conurbation de Cotonou, 

Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-Novo a été élaboré en octobre 2015. Il 

distingue 3 types de secteurs à savoir : 

• les secteurs propices à l’assainissement autonome du fait de la profondeur suffisante 

de la nappe et de sa moindre vulnérabilité, autorisant l’infiltration dans le sol des 

effluents après traitement : zones de plateaux sédimentaires d’Allada et de l’Ouémé, 

soit la partie nord de la commune d’Abomey-Calavi et Porto-Novo et sa périphérie 

hors les terrains proches de la lagune de Porto-Novo 

• les secteurs où la vulnérabilité de la nappe ne permet pas l’infiltration des effluents 

même traités, couvrant le reste de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-

Podji et de la ville de Porto-Novo, essentiellement les zones urbanisées de Cotonou, 

Sémé-Podji et l’arrondissement de Godomey à Abomey Calavi 

• les zones rurales présentes à Abomey-Calavi, Sémé-Podji et dans la périphérie de 

Porto-Novo relevant a priori des programmes d’action ruraux et non prises en compte 

pour l’organisation du système d’assainissement urbain (le PDA-EU). 

Parmi les 2 types de secteurs urbains, 5 zones ont été distingués à partir du croisement des 

caractéristiques des Unités Géographiques de Travail (UGT) et leur appartenance à des 

bassins versants hydrauliquement cohérents : Abomey-Calavi Nord et Porto-Novo Nord (en 

assainissement autonome) et Godomey – Cotonou Ouest, Cotonou Ouest – Lagune, Cotonou 

Est – Sémé-Podji ainsi que Porto-Novo – Lagune plus la partie urbaine de Djèrègbé (Sémé-

Podji) (en assainissement collectif). 

La figure 3 ci-dessous présente l’articulation du système d’assainissement en secteurs à 

l’horizon 2035. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 : Articulation du système d’assainissement en secteurs à l’horizon 2035 
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Source : Mission d’élaboration des plans directeurs d’assainissement des eaux usées de la 

conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sèmè-Podji et de la ville de Porto-Novo : Rapport d’Activité 

D : Plan Directeur d’Assainissement des Eaux Usées (Développement du scénario retenu) 

5.1.2. Interventions prévues dans le PDA-EU 2015 à 2024 et résultats obtenus 
de 2015 à 2024 

5.1.2.1. Synthèse des actions prévues dans le PDA-EU 

A partir de l’estimation de la répartition de la population de la zone d’étude, de son évolution 
dans le temps, de sa consommation et de ses rejets, le Plan Directeur d’Assainissement des 
Eaux Usées (PDA-EU) a été élaboré et basé sur les points suivants : 

• la distinction en zones d’assainissement autonome et zones d’assainissement 
collectif ou semi-collectif, fonction de la vulnérabilité de la nappe et de la densité 
d’occupation du sol ; 

• les zones d’assainissement autonome se fonderont sur des fosses à vidanger et 
l’infiltration à la parcelle des effluents liquides prétraités ; 

• les zones d’assainissement semi-collectif auront un double assainissement 
combinant fosses à vidanger et réseau REPD destinés à collecter les effluents liquides 
prétraités et les amener pour traitement vers des stations d’épuration (STEP) ; 

• cinq zones homogènes d’assainissement ont été définies. Deux en 
assainissement autonome : Abomey-Calavi nord et Porto-Novo nord (avec sa 
banlieue), trois en assainissement semi-collectif : la majeure partie de Cotonou ouest 
et Godomey, Cotonou est avec la portion de Cotonou ouest autour de l’aéroport et 
Sèmè-Podji, la partie de Porto-Novo proche de la lagune avec Djèrègbé ; 
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• trois STBV à réaliser de 2017 2023 :  

o 2 à Abomey-Calavi (STBV Ouest : Phase 1 : 2017 - Construction BRLi ; 500 
m3/j ; Phase 2 : 2023 - Construction d’une filière de 549 m3/j),  

o 1 à Sèmè-Podji (STBV Est de capacité 506 m3/j) ; 

• Cinq STEP à réaliser de 2015 à 2023 : 

o Ouest : Phase 1 : 2022 - Construction du prétraitement et du traitement des 
boues pour la capacité totale de l’usine + construction d’une file de traitement 
biologique d’une capacité de 18 767 m3/j 

o Est : Phase 1 : 2022 - Construction du prétraitement et du traitement des boues 
pour la capacité totale de l’usine + construction d’une file de traitement 
biologique d’une capacité de 12 783 m3/j 

o Porto-Novo : 2022 – Construction d’une file de traitement biologique d’une 

capacité de 9 801 m3/j. 

o Traitement des points noirs : deux STEP mineures desservant de petits bassins 
assainis en collectif : STEP de Cité Houéyiho (Cotonou Ouest) et STEP de la 
Cité Vie Nouvelle (Cotonou Est). 

A cela s’ajoute : 

• l’organisation du Service de l’assainissement, qui était limité à la vidange des fosses 
par des compagnies privées dépotant à la STBV d’Ekpé ; 

• un programme d’action socio-économique pour assurer la sécurité sanitaire de la 
population en réduisant la défécation à l’air libre (DAL) et l’utilisation des puits ainsi 
qu’en encourageant les bonnes pratiques d’hygiène ; 

• une action de mise aux normes des ouvrages sanitaires individuels. 
 

L’investissement est planifié sur vingt ans. Celui planifié de 2015 à 2024 est d’environ 91,2 
milliards de Francs CFA qui seront investis dans l’assainissement sans compter les actions 
d’organisation, réglementation et contrôle engagées par les différents organismes concernés 
dont : 

- 20,1 milliards de Francs CFA pour les STBV (hors les 5,2 Milliards de Francs CFA de 
la STBV Ouest Phase 1 assurés par la KfW : financement déjà mobilisé) ; 

- 1,6 milliards de Francs CFA pour la résorption des points noirs ; 
- 1,6 milliards de Francs CFA d’Actions Socio-Economique ; 
- 15,5 milliards de Francs CFA pour les STEP ; 
- 67,9 milliards de Francs CFA pour les réseaux d’assainissement desservant les STEP. 

Ces investissements ont été échelonnés dans le temps, non seulement en fonction de 
l’évolution des flux d’eaux usées à prendre en compte, mais aussi en fonction du rapport 
coût/efficacité attendu des différentes opérations et des priorités sanitaires. Pour ce dernier 
volet, on commencera par assurer la préservation de la population par rapport au contact avec 
les effluents fécaux, avant de poursuivre vers le traitement de l’ensemble des eaux usées. Les 
actions du Plan Directeur Assainissement des eaux usées s’échelonneront donc ainsi : 

- construction des STBV et élimination des points noirs de l’assainissement collectif ; 
- organisation du service assainissement et résorption de la défécation à l’air libre (DAL) 

par des actions sociales et économiques ; 
- établissement de l’assainissement des effluents liquides (Réseaux et STEP) ; 
- mise aux normes des ouvrages sanitaires. 

Si les activités non domestiques (activités industrielles et autres) peuvent être desservies par 
le service d’assainissement général, ce sera sous certaines conditions destinées à garantir 
que celui-ci ne sera pas perturbé. 
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L’organisation du Service Public de l’Assainissement couvre non seulement le service offert 
aux usagers, aux sociétés de vidange, mais aussi l’intervention des services de l’état dans 
leurs domaines respectifs ainsi que les collectivités locales qui disposeraient notamment du 
pouvoir de police de l’assainissement. 

Le PDA-EU est enfin complété par deux projets pilotes destinés à répondre à deux problèmes 
pouvant se poser à sa mise en application : 

- l’inexpérience des équipes vis à vis d’une activité nouvelle de gestion de 
l’assainissement : prise en charge avec quelques travaux des installations en 
assainissement collectif et semi collectif (coût global : 479,9 M F CFA) ; 

- la persistance de la DAL : construction d’un point multi-service offrant une alternative 
à la DAL et servant de support à des opérations d’étude et de sensibilisation à mener 
par des équipes d’experts sociologues et sanitaires (coût global : 396,3 M F CFA). 

Toutes les dispositions proposées par le PDA-EU seront à ajuster et actualiser au fur et à 
mesure de sa mise en œuvre et du retour d’information qui en résultera. 
 

5.1.2.2. Réalisation des infrastructures de traitements des eaux usées et des boues de 

vidange 

Deux principaux groupes d’infrastructures sont prévus par le PDA-EU. Il s’agit des stations de 

traitement des boues de vidange (STBV) et des stations d’épuration des eaux usées (STEP). 

Le tableau I ci-dessous présente les infrastructures prévues et les réalisations faites. 

Tableau I : Infrastructures de traitements des eaux usées et des boues de vidange 

prévues et les réalisations faites 

Activités/ Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

Stations de traitement des boues de vidange (STBV) 67% 

Construction de trois 
STBV : 2 à Abomey-
Calavi (STBV Ouest) 
et 1 à Sèmè-Podji 
(STBV Est)  

Deux des trois STBV prévues ont été réalisées. Il s’agit de : 

• La STBV Ouest d’une capacité de traitement de 600 m3/j construite à 
Abomey-Calavi et officiellement mise en service en mai 2023. Elle a 
été construite avec le financement de la KfW. 

• La STBV Est d’une capacité de traitement de 506 m3/j construite à 
Sèmè-Podji et officiellement mise en service en mai 2023. La 
réalisation a été assurée par le projet d'Approvisionnement en Eau 
Potable en milieu Rural et d'Assainissement des eaux usées Urbaines 
(PEPRAU) financé par la Banque Mondiale. 

La filière de 549 m3/j qui devait être construite à Abomey-Calavi en fin 2023 
ne l’est pas encore. 

Stations d’épuration des eaux usées (STEP)  24% 

Construction de trois 
STEP majeures, une 
par zone 
d’assainissement 
semi-collectif : STEP 
Ouest, STEP Est, 
STEP Porto-Novo 

Les trois STEP et les réseaux de collecte des effluents liquides prévus n’ont 
pas encore été construites 

Construction de deux 
STEP mineures 
desservant de petits 
bassins assainis en 
collectif : STEP de la 

Les études techniques sont faites pour les deux STEP mineures. Les 
travaux n’ont pas encore démarré. 

Le PDA a également prévu la construction d’un point multi-service offrant 
une alternative à la défécation à l’air libre (DAL) et servant de support à des 
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Activités/ Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

Cité Houéyiho 
(Cotonou Ouest) et 
STEP de la Cité Vie 
Nouvelle (Cotonou 
Est). 

opérations d’étude et de sensibilisation. Ce point multi-service réalisé à 
Porto-Novo (quartier Maria-Tokpa) a été réhabilité par la GIZ en 2023. 

 
 

 
Photo 1 : Vue aérienne de la STBV de Abomey-Calavi 
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Photo 4 : Dépotage de boues 

fécales à la STBV de Sèmè-Podji 

 

Photo 2 : Photo d’un lit planté 

de la STBV de Abomey-Calavi 

 

Photo 3 : Photo des bassins de 

traitement du lixiviat de la STBV de 

Abomey-Calavi 

Photo 5 : Lits de séchage de la STBV 

de Sèmè-Podji 

Photo 6 : Hangar de stockage de 

boues séchées de la STBV de 

Sèmè-Podji 
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5.1.2.3. Amélioration des installations d’assainissement et des pratiques des 

ménages 

Deux principales actions sont proposées en vue de l’amélioration des installations 

d’assainissement et des pratiques des ménages. Le tableau II ci-dessous présente les actions 

proposées et les réalisations. 

Tableau II : Réalisations en vue de l’amélioration des installations d’assainissement et 

des pratiques des ménages 

Activités/ Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux d’exécution 

Amélioration technique des infrastructures/équipements d’assainissement des 
ménages 

00% 

Définition d’une 
politique de mise 
aux normes des 
ouvrages de 
confinement des 
eaux usées et des 
excréta 

La partie couverte par le PDA-EU comporte 2 zones d’assainissement distinctes (voir figure 
1 plus haut) : 

• les zones où l’assainissement autonome peut être conservé ; 

• les zones où l’assainissement autonome devra, à terme, être remplacé par de 
l’assainissement semi-collectif par réseau en raison d’une trop grande sensibilité du 
milieu. 

Les ouvrages types qui correspondent aux procédés recommandés sont : 

• les fosses septiques ; 

• les éviers décanteurs. 

Selon les zones et les phases de mise en œuvre du PDA-EU, ils seront suivis d’une 
infiltration dans le sol ou d’un raccordement à un Réseau d’Egout de Petit Diamètre 
(REDP). 

Les activités prévues pour inciter les ménages à mettre aux normes leurs 
installations n’ont pas été menées faute de financement.  

Mise aux normes 
des ouvrages de 
confinement des 
eaux usées et des 
excréta 

Mise en œuvre du programme d’actions socio-économiques (mesure de 
sensibilisation à l’hygiène et de développement de l’offre d’assainissement) 

67% 

Amélioration de 
l’approvisionnement 
en eau potable 

De 2013 à ce jour, la SONEB a fait d’énormes progrès pour raccorder les populations 
urbaines au réseau d’eau potable. Les investissements dans l’AEP ont considérablement 
accru après 2016 grâce à l’initiative gouvernementale « accès universel à l’eau potable en 
2024 ». Ainsi, dans la commune de Cotonou, le taux de desserte est passé de 60% en 
2013 à 98,75% en 2023 tandis que dans la commune de Abomey-Calavi, ce taux est passé 
de 28% en 2013 à 94,19% en 20232. Ce même progrès a été noté dans les communes de 
Sèmè-Podji et de Porto-Novo. 

 
2 Les données de 2013 sont obtenues dans le Rapport d’Activité D : Plan Directeur d’Assainissement des Eaux 
Usées (Développement du scénario retenu) octobre 2015 ; celles de 2023 sont fournies au consultant par la 
SONEB en juin 2023. 
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Activités/ Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux d’exécution 

Amélioration des 
pratiques d’hygiène 

Plusieurs partenaires techniques et financiers ont accompagné les communes du Grand-
Nokoué dans la mise en œuvre des actions visant l’amélioration des pratiques d’hygiène 
et d’assainissement des populations de 2015 à ce jour. Il s’agit entre autres de l’USAID (à 
travers le projet MuniWASH), de la GIZ, du ministère de la santé, de la SGDS SA etc. Les 
canaux de communications les plus utilisés sont les émissions radios, les de spot de 
sensibilisation et de publicité pour la promotion de l’assainissement, la célébration des 
Journées Mondiales des Toilettes et des journées nationales de l’hygiène etc. Les données 
sur les pratiques d’hygiène des populations du Grand-Nokoué en 2015 ne sont pas 
disponibles. Selon les résultats de l’enquête de base sur la gestion des eaux usées /boues 
de vidange réalisée en août 2023 par le projet AGIR Eau de la GIZ, les différentes pratiques 
d’eau, d’hygiène et d’assainissement notées au niveau des ménages en milieu urbain 
Abomey-Calavi, Cotonou, Sèmè-Podji et Porto-Novo sont : 

 

Pratiques d’eau, d’hygiène et d’assainissement Pourcentage 

de ménages 

(%) 

1. Consommation de l’eau potable  

1.1. Consommation de l’eau potable 93,6 

1.2. Consommation de l’eau non potable 06,4 

2. Utilisation des toilettes  

2.1. Défécation dans les toilettes 91,8 

2.2. Défécation à l’air libre (DAL) 08,2 

3. Evacuation des eaux usées de douche  

3.1. Rue  4,8 

3.2. Cour 8,6 

3.3. Latrines  1,2 

3.4. Caniveaux 3,7 

3.5. Puisard/ Puits perdus  73,9 

3.6. Alentours de la maison  3,4 

3.7. Autre 4,3 

4. Pratique de lavage des mains  

4.1. Aucun moment 0,3 

4.2. Après être allé(e) aux toilettes 80,9 

4.3. Avant et après avoir mangé 85,5 

4.4. Après avoir manipulé les poubelles 45,9 

4.5. Après avoir touché aux objets sales 48,5 

4.6. Après avoir changé la couche au bébé 12,8 

4.7. Quand les mains sont visiblement sales 67,8 

4.8. Autre (à préciser) 5,1 

Il convient de souligner qu’au regard du tableau ci-dessus, les pratiques d’eau, d’hygiène 
et d’assainissement des ménages assez bonnes. Néanmoins, le lavage des mains près 
avoir changé la couche au bébé nécessite une attention particulière.  

Amélioration de la 
couverture en 
infrastructure de 
confinement des 
eaux usées et 
excréta 

La promotion des infrastructure améliorées de confinement des eaux usées et excréta n’a 
vraiment pas été au cœur des actions menées par les pouvoirs publics, les PTF et les 
communes dans le Grand-Nokoué (voir le tableau ci-dessous).  

 

Types de latrines disponibles dans les ménages Pourcentage de ménages (%) 
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Activités/ Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux d’exécution 

20133 20234 

Latrines à chasse d’eau manuelle ou mécanique 
(raccordée à un réseau d’égout, à une fosse 
septique ou une latrine à fosse) 

33,5 33,6 

Latrine à fosse sèche avec tuyau d’aération (avec 
un seul trou) 

9,9 22,1 

Latrine à fosse étanche (sans infiltration d’eau) 
42,0 

26,1 

Latrine traditionnelle à fosse sèche avec dalle 3,9 

Latrine traditionnelle à fosse sèche sans dalle 5,2 5,3 

Autres types de latrine  1,2 0,8 

Pas de latrines 8,2 8,2 

L’analyse des données du tableau ci-dessous montre que les proportions de ménages 
ayant des ouvrages de confinement des excréta et des eaux usées au moins de base n’ont 
pas connues une véritable progression entre 2013 et 2023. Il n’y a pas d’actions concrètes 
en vue de l’élimination progressive de la défécation à l’air libre et des toilettes non 
améliorées. Dans ces conditions, l’accroissement attendu de la production de boues 
fécales et d’eaux usées à traiter pour rentabiliser les STBV et les STEP ne sera pas obtenu. 

 

 

5.1.2.4. Traitement des eaux usées non-domestiques 

Les eaux usées non-domestiques recouvrent un large éventail de réalités. Il s’agit de toutes 
les eaux rejetées qui n’aient pas pour origine les cuisines, les douches, les toilettes, l’arrosage 
des particuliers. Elles comprennent donc les eaux rejetées par : 

• les bureaux 

• les magasins 

• les garages 

• les restaurants, les hôtels 

• les hôpitaux 

• les industriels 

• tout site d’activité autre que les habitations. 

Selon la législation béninoise, les industries doivent s’équiper d’ouvrages de prétraitement 
pour leurs effluents industriels avant rejet dans le système collectif d’assainissement. Les eaux 
industrielles doivent faire l’objet d’un prétraitement adapté à leur importance et à leur nature. 

Il a été prévu qu’au cours de la mise en œuvre du PDA, il pourra être envisagé un 
raccordement à un réseau collectif à la condition d’une compatibilité des effluents avec le 
système de collecte et de traitement, au prix d’un prétraitement assuré par l’industriel lui-
même. 

Le Bénin n’est pas un pays industrialisé. Néanmoins les quelques industries de transformation 
qui existent et la poignée d’établissements produisant des déchets liquides polluants (cas des 
hôpitaux, des garages etc.) n’ont pas tous leurs propres installations de prétraitement 
/traitement. 

 
3 Données de 2013 obtenues dans le Rapport d’Activité D : Plan Directeur d’Assainissement des Eaux Usées 
(Développement du scénario retenu) octobre 2015 
4 Enquête de base sur la gestion des eaux usées /boues de vidange réalisée en août 2023 la GIZ dans les 
ménages en milieu urbain de communes de Abomey-Calavi, de Cotonou, de Sèmè-Podji et de Porto-Novo 
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La législation béninoise est assez complète en ce qui concerne les eaux usées non-
domestiques. Toutefois, sa mise en œuvre reste à améliorer. 

L’action consistant à promouvoir le traitement des eaux usées non-domestiques n’a 
pas été réalisée. 

5.1.2.5. Tableau récapitulatif des taux de réalisation des actions prévues dans le PDA-

EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de 

Porto-Novo 

Tableau III : Tableau récapitulatif des taux de réalisation du PDA-EU 

N° 
d’ordre 

Actions prévues 

Nombre d'activités 

Prévues Réalisées 
Taux de 
réalisation 

1.       
Réalisation des infrastructures de traitements des 
eaux usées et des boues de vidange 

      

1.1.   Stations de traitement des boues de vidange (STBV) 3 2 66,7% 

1.2.   Stations d’épuration des eaux usées (STEP) 5 1,2 24,0% 

2.       
Amélioration des installations d’assainissement et 
des pratiques des ménages 

      

2.1.   
Amélioration technique des infrastructures/équipements 
d’assainissement des ménages 

2 0 0,0% 

2.2.   
Mise en œuvre du programme d’actions socio-
économiques (mesure de sensibilisation à l’hygiène et 
de développement de l’offre d’assainissement) 

3 2 66,7% 

3.       Traitement des eaux usées non-domestiques 1 0 0,0% 

Total des activités du PDA-EU 14 5,2 37,1% 

 

On note que le PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la 
ville de Porto-Novo a été faiblement mis en œuvre. En dehors des STBV réalisées et des 
mesures de sensibilisation à l’hygiène et de développement de l’offre d’approvisionnement en 
eau potable, les autres activités n’ont pas encore été entamées. 

Le taux d’exécution globale des activités du PDA-EU pour la période de 2015-2025 est 
estimé à 37%. L’horizon du PDA-EU étant de 2035, ce score peut être amélioré si 
l’organisation de la mise en œuvre est revue. 

5.2. Bilan des réalisations du PDA-EU de Parakou 

5.2.1. Généralités et objectifs du PDA-EU de la ville de Parakou 

L’élaboration du PDA-EU de la ville de Parakou a démarré en 2012 et s’est achevé en 2015 
sur le financement des Pays-Bas à travers le deuxième Programme Pluriannuel d’Eau et 
d’Assainissement (PPEA II). Sa mise en œuvre a été presqu’exclusivement financée par le 
programme OMIDelta des Pays-Bas après 2015. 
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L’objectif principal du PDA de Parakou est de planifier le développement de l’assainissement 

pour permettre l’accroissement significatif du taux d’accès des ménages, des établissements 

non ménagers, des usines et des industries à des filières complètes d’assainissement 

amélioré avec, pour but ultime, la préservation de la santé publique et la protection de 

l’environnement.  

Plus particulièrement, le PDA vise à atteindre les objectifs spécifiques suivants :    

• faire évoluer de 71 à 81% le taux d’accès des ménages aux ouvrages d’assainissement 

des excréta entre 2013 et 2025 et atteindre respectivement des taux de 100%, et 85% 

pour les zones {Z1 ; Z2 ; Z3} et Z4 en 2035 

• faire progresser de 40% à 60% le taux d’accès aux ouvrages d’assainissement des 

eaux usées entre 2013 et 2025 et atteindre respectivement des taux de 100%, et 85% 

pour les zones {Z1 ; Z2 ; Z3} et Z4 en 2035 

• réduire de moitié entre 2013 et 2025, puis totalement en 2035, le nombre d’écoles 

primaires et de lieux publics sans ouvrages d’assainissement des excréta,  

• contrôler la filière de gestion des boues de vidange par l’agrément des opérateurs de 

vidange, et le traitement de 25% (2025) puis 75% (2035) des boues vidangées et la 

valorisation directe des excédents par enfouissement planté 

• atteindre 100% d’industries rejetant des effluents conformes aux normes en 2025. 

Le PDA de la commune de Parakou fait ressortir cinq grandes composantes que sont : 

• composante assainissement autonome des ménages 

• composante assainissement collectif et semi collectif 

• composante assainissement des établissements scolaires secondaires et 

universitaires 

• composante assainissement dans les établissements publics 

• composante gestion des boues de vidange et sous-produits de l’assainissement 

Sa mise en œuvre est programmée sur deux phases. Une première phase de 2015 à 2025 

(c’est le programme d’investissement prioritaire) et une deuxième phase de 2026 à 2035. 

L’évaluation porte sur le programme prioritaire d’investissement 2015-2025. 

5.2.2. Interventions prévues dans le PDA-EU et résultats obtenus 

5.2.2.1. Programme d’investissement prioritaire 2015 à 2025 

L’enjeu majeur à Parakou portant sur l’assainissement autonome et l’opérationnalisation des 
infrastructures de traitement non-fonctionnelle, le programme d’investissement prioritaire cible 
(i) le développement de l’accès des ménages aux ouvrages d’assainissement des excrétas et 
(ii) l’opérationnalisation des filières de gestion des eaux usées et boues de vidange existantes. 

Le coût total des investissements est estimé à 1 604 632 000 FCFA pour une période de mise 
en œuvre de 10 ans. 

Pour la réussite des activités, les orientations suivantes ont été données dans le document. Il 
s’agit de : 

• Orientations  stratégiques  institutionnelles, organisationnelles  et réglementaires 

d’accompagnement : 

Sur le plan institutionnel, organisationnel et réglementaire, le PDA-EU a pour objectif de mettre 
en place un dispositif apte à faciliter la mise en œuvre des activités prévues pour l’amélioration 
de l’assainissement des eaux usées et excréta à Parakou. 
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Dans ce cadre, il sera nécessaire de préciser les rôles des institutions et de renforcer celles 
qui ont la charge de l’assainissement ainsi que les règles qui régissent la gestion des eaux 
usées et excréta. Deux actions principales sont proposées : renforcer le dispositif institutionnel 
et contrôler l’application des règles en matière d’hygiène publique, de la salubrité publique et 
de la protection de l’environnement. 

• Orientations stratégiques financières 

Le budget total du PDA-EU est de 33 575 536 000 FCFA, avec les taux de ventilation suivants 
: 

o 25% des dépenses à la charge des partenaires techniques et financiers ; 
o 2% pour la Commune ; 
o 72% pour les ménages ; 
o 1% pour les opérateurs privés. 

Pour le volet suivi évaluation, le PDA propose que la Commune soit responsabilisée pour la 
mise en œuvre du PDA-EU. Cependant, les partenaires seront fortement impliqués 
notamment dans la collecte des indicateurs de réalisation des activités. Il sera important de 
mettre en place un organe de suivi et évaluation qui prendra en compte tous les partenaires.  

Les paramètres d’actualisation du PDA-EU doivent être définis dans un arrêté ministériel 
portant création du Comité d’Orientation et de Suivi/Evaluation. L’actualisation du PDA-EU doit 
être guidée par les recommandations relevées dans la réalisation des activités des 
composantes du PDA-EU. 

Le programme d’investissement prioritaire précise, sur la base du plan d’action global intégrant 
l’ensemble des composantes, quelles seront les actions à mener en premier lieu sur les 10 
premières années de mise en œuvre du PDA-EU (2015-2025). 

La formulation des actions prioritaires vise simultanément (i) à établir les bases 
organisationnelles et techniques essentielles au développement de l’assainissement, (ii) à 
optimiser l’utilisation des ressources financières pour un impact maximum. 

L’enjeu majeur à Parakou portant sur l’assainissement autonome et l’opérationnalisation des 
ouvrages d’épuration non-fonctionnels, le programme d’investissement prioritaire cible le 
développement de l’accès des ménages aux ouvrages d’assainissement des excrétas et 
l’opérationnalisation des filières de gestion des eaux usées et boues de vidange existantes. 

5.2.2.2. Composante assainissement autonome des ménages 

Deux principales activités sont prévues dans cette composante. Le tableau IV ci-dessous 

présente les activités prévues et les réalisations faites. 

Tableau IV : Activités réalisées dans le cadre de la composante assainissement 

autonome des ménages 

Activités/ Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

Activité 1 : Interruption de DAL et promotion des bonnes pratiques en matière 
d’hygiène et l’assainissement, notamment réalisation et l’utilisation de latrines   

00% 

Sous-Activité 1.1 : 
Mettre en œuvre une 
stratégie de 
Communication pour 
le Changement de 
Comportements 

Ni la mairie, ni la Direction Départementale de la Santé n’ont réalisé 
d’activités de promotion de l’hygiène et de l’assainissement au niveau des 
ménages de la ville de Parakou. Il n’existe pas un état des lieux récent sur 
la couverture en ouvrages de confinement des excréta dans les ménages 
pouvant présenter l’effort des ménages pour réaliser leurs ouvrages. Les 
données existantes sur la ville de Parakou datent de 2016. 

Ainsi, le taux d’exécution des sous-activités 1.1, 1.2 et 1.3 est 0%. Il 
n’y a pas de données suffisantes pour apprécier le taux d’exécution 

Sous-Activité 1.2 : 
Mettre en œuvre la 
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Activités/ Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

PHA/ATPC en zones 3 
et 4 

de l’activité 1.4 relative à la réalisation des infrastructures 
d’évacuation des excréta eaux usées au niveau des ménages. 

 Sous-Activité 1.3 : 
Développer et mettre 
en œuvre une 
approche de marketing 
social de 
l'assainissement 

Sous-Activité 1.4 : 
Réaliser les 
infrastructures 
d’évacuation des 
excréta eaux usées au 
niveau des ménages. 

 

Activité 2 : Renforcement des capacités des acteurs à tous les niveaux   21% 

Sous-Activité 2.1 : 
Elaborer un plan de 
renforcement de 
capacité sur la base 
des besoins  

Le PDA-EU de Parakou prévoit le renforcement des capacités des agents 
communaux, des ONG/facilitateurs, du personnel de la SONEB impliqué 
dans la mise en œuvre du PDA-EU, des techniciens et agents d’hygiène et 
d’assainissement de la Direction Départementale de la Santé du Borgou et 
des artisans maçons. 
Il n’y a pas eu un plan de renforcement de capacité élaboré sur la base des 
besoins des acteurs. Néanmoins, il existe le plan global de travail qui 
indique les activités à mener dans le cadre de la mise en œuvre de du projet 
OmiDelta dans la ville de Parakou. 
Dans le cadre du renforcement des capacités des acteurs, le PDA-EU 
prévoit une formation initiale théorique et pratique pour tous les acteurs 
(agents communaux, ONG/facilitateurs, SONEB, techniciens d’hygiène, 
maçons etc.). Seuls les agents communaux ont été pris en compte. Les 
activités ci-après ont été réalisées : 

• voyage d'étude des agents de la commune au Burkina Faso et en 
Côte d'Ivoire dont l’objectif porte sur la gestion des ouvrages 
d’assainissement autonome et collectif des eaux usées et excréta 

• formation de 25 agents communaux sur les procédures de 
passation des marchés publics 

• formation des agents de la commune sur les différents modes de 
gestion des ouvrages d'assainissement autonome et/ collectif 

• formation des agents de la commune affectés au contrôle et à la 
sanction des opérations de vidange. 

Sous-Activité 2.2 : 
Mise en œuvre du plan 
de renforcement de 
capacités 

 

5.2.2.3. Composante assainissement semi-collectif   

Trois principales activités sont prévues dans cette composante. Le tableau V ci-dessous 

énumère les activités prévues et les réalisations faites. 

Tableau V : Activités réalisées dans le cadre de la composante assainissement 

collectif 

Activités/Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

Activité 1 : Réhabilitation et extension du ReFaiD existant 67% 

Sous-activité 1.1 : 
Identification des 
usagers et domaines 

Les interventions faites dans le cadre de cette activité sont la construction 
de trois toilettes dans le marché ARZEKE raccordées au ReFaiD et la 
réhabilitation du réseau d'assainissement à faible diamètre (ReFaiD). Le 
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Activités/Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

publics à raccorder aux 
réseaux 
d’assainissement   

raccordement de 459 cabines publiques à construire au nouveau ReFaiD 
prévue dans le PFDA-EU n’a pas été faite. 

 

Sous-activité 1.2 : 
Changement/réparation 
de certains ouvrages et 
accessoires 

Sous-activité 1.3 : 
Travaux d'extension 

Activité 2 : Réhabilitation de la STEP existante 75% 

Sous-activité 2.1 : 
Vérification du 
dimensionnement des 
bassins et correction si 
possible  

La station d’épuration des eaux usées (STEP) du marché ARZEKE a été 
réhabilitée et la filière "boues" réalisée (voir photos 7 et 8 plus bas). 
Actuellement, la STEP reçoit uniquement les eaux usées du marché. Sa 
gestion est assurée par la mairie de Parakou qui y a positionné juste un 
gardien pour la surveillance de lieux. Actuellement, cette station manque 
cruellement d’entretien. 

Le gouvernement avait réalisé sur les ressources du budget national une 
station de traitement des boues de vidange (STBV) en 2004 à Amaougnon 
qui n’a jamais été mis en service. Les raisons évoquées par la mairie pour 
ne pas la mettre en service sont à la fois techniques (les côtes d’entrée et 
de sortie des boues de vidange et des eaux usées dans les différents 
bassins ne permettent pas un écoulement gravitaire des liquides) et 
rentabilité (insuffisance de boues fécales : les ouvrages de confinement 
des excréta dans la ville de Parakou sont majoritairement des latrines à 
fosse sèche qui produisent des boues sèches non vidangeables).  

Bien que la réhabilitation de la STBV de 2004 n’apparaisse pas 
explicitement dans le PDA-EU, la mairie l’a intégré dans la planification 
globale des activités du PDA-EU. L’étude de faisabilité faite pour sa 
réhabilitation a montré qu’elle coûterait plus cher que la construction d’une 
nouvelle station de traitement des boues de vidange sur un nouveau site. 
En effet, la station s’est retrouvée au bout de plus de 15 ans en pleine 
agglomération et l’espace disponible ne suffit pas pour la construction des 
ouvrages complémentaires. De plus, l’expropriation et le dédommagement 
des populations riveraines qui seraient touchées coûteraient plus chers qui 
nouvelle construction. La mairie de Parakou a donc dégagé un domaine 
de 5 ha à Mouftalifa pour abriter la nouvelle Station de Traitement des 
Boues de Vidange (STBV). Avec l’accompagnement du projet OmiDelta, 
la mairie a fait un plaidoyer après du gouvernement pour la construction 
sur le budget national de la nouvelle station de traitement des boues de 
vidange sur le nouveau site. Cette station est entièrement achevée et 
remise officiellement à la Société de Gestion des Déchets et de la Salubrité 
(SGDS SA) pour sa gestion en mai 2024 (voir groupe de photos 9). Sa 
mise en service est pour bientôt. 

La mise en œuvre des actions pilotes sur la STEP réhabilitée de Arzèkè 
n’a pas encore démarré. 

Sous-activité 2.2 : 
Travaux d'entretien 
préliminaires de la 
STEP 

Sous-activité 2.3 : 
Conception et 
réalisation de la filière 
"boues"  

Sous-activité 2.4 : Mise 
en œuvre des actions 
pilotes sur la 
réhabilitation de la 
STEP d'Arzèkè 

Activité 3 : Fonctionnement du système d’assainissement semi-collectif 50% 

Sous-activité 3.1 : Suivi 
et évaluation de la 
qualité des eaux usées 
collectées et traitées 
avant rejet 

 

Pour la sous-activité 3.1, il a été prévu le renforcement de la capacité des 
exploitants sur la réglementation relative au traitement des eaux usées, 
l’équipement de la STEP d’infrastructures d’autosurveillance (préleveur 
automatique), la définition de la fréquence des analyses conformément à 
la réglementation, le renforcement de la capacité du laboratoire d’expertise 
afin d’établir une banque de données fiable sur le fonctionnement de la 
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Activités/Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

Sous-activité 3.2 : 
Entretien et 
maintenance des deux 
réseaux 
d’assainissement et de 
la STEP d’Arzèkè 

STEP. La station de traitement étant encore gérée par la mairie, il n’y a 
pas eu de renforcement de capacités d’un exploitant n’y de suivi et 
évaluation de la qualité des eaux usées collectées et traitées avant rejet. 
Cette sous-activité n’a donc pas été réalisée. 

Au niveau de la sous-activité 3.2, il a été prévu le renforcement des 
capacités de l’ensemble des acteurs de la chaîne de service, en particulier 
la commune, les services déconcentrés et les gestionnaires sur les 
principes d’entretien et de maintenance des deux réseaux 
d’assainissement et de la STEP d’Arzèkè. La réglementation devra être 
révisée pour inclure le cas des branchements illicites au réseau. 

Un voyage d'étude a été effectué par 10 agents de la commune au Burkina 
Faso et en Côte d'Ivoire sur la gestion des ouvrages d’assainissement 
autonome et collectif des eaux usées et excréta et 25 agents communaux 
ont été formés sur les procédures de passation des marchés publics. En 
revanche, la révision de la réglementation pour inclure le cas des 
branchements illicites au réseau d’évacuation des eau usées n’a pas eu 
lieu. 

Activité 4 : Proposition d’unités de prétraitement ou de traitement au niveau des 
industries   

00% 

Sous-activité 4.1 : 
Atelier de formation sur 
les effets et 
conséquences liés au 
rejet des eaux usées, 
notamment 
industrielles  

La mairie de Parakou n’a mené aucune activité dans le cadre de 
l’amélioration des procédés de production d’effluents liquides au niveau 
des industries installées dans la ville de Parakou 

Sous-activité 4.2 : 
Travaux d’amélioration 
des procédés de 
production d’effluents 
liquides (ACV –
Technologie propre)  

Sous-activité 4.3 : 
Actualisation de la liste 
des industries à 
Parakou  

Sous-activité 4.4 : 
Travaux d’amélioration 
des unités de 
prétraitement ou 
traitement  

Sous-activité 4.5 : 
Travaux de 
construction de filière 
de traitement des 
industries et usines ne 
pouvant pas être 
raccordées aux 
réseaux 
d’assainissement 
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Photo 7 : Photo de la station d’épuration 

des eaux usées du marché de AZERKE à 

Parakou à la livraison de travaux 

Photo 8 : Photo d’un bassin aérobie du 

marché de AZERKE à l’évaluation du PDA 

de Parakou à Parakou en Août 2024 

 

  

  
Photo 9 : Images de la nouvelle STBV de Parakou 

5.2.2.4. Composante assainissement des établissements scolaires primaires et 

secondaires 

Trois principales activités sont prévues dans cette composante. Le tableau VI ci-dessous les 

activités prévues et les réalisations faites. 

Tableau VI : Activités réalisées dans le cadre de la composante assainissement des 

établissements scolaires primaires et secondaires  



Pg. 30   

    

 

 

Activités/Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

Activité 1 : Mettre en place des facilités pour l’éducation à l’eau, l’hygiène et 
l’assainissement à grande échelle en milieu scolaire  

40% 

Sous-activité 1.1 : 
Vulgariser au niveau 
communal, la Stratégie 
Nationale de Promotion 
de l’Hygiène et de 
l’Assainissement en 
milieu scolaire auprès 
des acteurs 

La Stratégie Nationale de Promotion de l’Hygiène et de l’Assainissement 
en milieu scolaire élaborée en 2014 a été vulgarisée dans certains 
département dont celui du Borgou. 

La mise en place et l’assurance du fonctionnement d’un cadre communal 
de concertation intersectoriel éducation, eau, hygiène et assainissement 
n’ont pas encore été effectives à ce jour. 

S’agissant de la mobilisation des ressources financières publiques et 
privées au profit de l’AEPHA en milieu scolaire, la mairie de Parakou a 
réalisé en 2022 un total de 07 blocs de nouvelles latrines et réfectionné 07 
blocs de latrines dans les établissements scolaires de la ville. 

Le personnel enseignant et parents d'élèves de certains établissements 
scolaires ont été formés à la gestion des latrines scolaires. 

 

 

Sous-activité 1.2 : 
Mettre en place et 
assurer le 
fonctionnement d’un 
cadre communal de 
concertation 
intersectoriel 
éducation, eau, 
hygiène et 
assainissement 

Sous-activité 1.3 : 
Mobiliser les 
ressources financières 
publiques et privées au 
profit de l’AEPHA en 
milieu scolaire 

Sous-activité 1.4 : 
Multiplier et mettre à 
disposition des 
manuels actualisés de 
formation et les 
documents didactiques 
existants (programmes, 
guides infusés, 
manuels affiches et 
autres supports 
pédagogiques) 

Sous-activité 1.5 : 
Renforcer les capacités 
des différents acteurs 
(Enseignants, Agents 
d’Hygiènes, Agents des 
mairies, 
Animateurs/Animatrices 
HAB) y compris le 
secteur privé à la 
démarche PHA en 
milieu scolaire 

Activité 2 : Mettre en place les conditions favorables aux bonnes pratiques d’eau, 
d’hygiène et d’assainissement de base en milieu scolaire 

08% 

Sous-activité 2.1 : 
Appuyer les 
établissements 

Le PDA-EU de Parakou a prévu la construction de 151 nouvelles cabines 
de latrines scolaires entre 2015 et 2025. Un total de 07 blocs de nouvelles 
latrines a été construites (totalisant au maximum 30 cabines soit environ 
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Activités/Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

scolaires pour 
l’élaboration et la mise 
en œuvre des projets 
ou des initiatives de 
promotion de l’eau, 
l’hygiène et 
l’assainissement de 
base. 

les 1/5 des prévisions) et 07 blocs de latrines réfectionnés dans les 
établissements scolaires de la ville. 

Les sous-activités 2.2 et 2.3 n’ont pas été réalisées. 

Sous-activité 2.2 : 
Mettre en place les 
équipements d’hygiène 
et d’assainissement 
adaptés (Latrines, 
urinoirs, lave-mains, 
Poste d’eau Potable). 

Sous-activité 2.3 : 
Décider de concert 
avec les 
établissements 
scolaires du mode de 
gestion propre à 
garantir la durabilité 
des infrastructures et 
veiller à sa mise en 
œuvre. 

Activité 3 : Promouvoir le label « Ecole Amie de l’Hygiène » 00% 

Sous-activité 3.1: 
Mettre en place et 
assurer le 
fonctionnement d’un 
système de suivi 

L’activité relative à la promouvoir le label « Ecole Amie de l’Hygiène » n’a 
pas été réalisée 

Sous-activité 3.2 : 
Organiser le processus 
de certification des « 
Ecoles Amies de 
l’hygiène » 

5.2.2.5. Composante assainissement dans les établissements publics (places 

publiques, marchés, gares routières et formations sanitaires) 

Deux principales activités sont prévues dans cette composante. Le tableau VII ci-dessous 

présente les activités prévues et les réalisations faites. 

Tableau VII : Activités réalisées dans le cadre de la composante assainissement dans 

les établissements publics (places publiques, marchés, gares routières et formations 

sanitaires)  

Activités/Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

Activité 1 : Construction d’ouvrages d’assainissement 100% 

Sous-activité 1.1 : 
Identification des lieux 
d’implantation des 

La mairie a construit 11 complexes sanitaires dans les marchés, gares 
routières et places publiques et réhabilité 03 complexes sanitaires. 
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Activités/Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

nouveaux ouvrages 
d’assainissement des 
Places publiques.  

 

Sous-activité 1.2 : 
Contractualisation et 
construction des 
ouvrages 
d’assainissement des 
Places publiques 

Activité 2 : Gestion des ouvrages d’assainissement 83% 

Sous-activité 2.1 : 
Identification de 
l’exploitant des 
ouvrages au niveau 
des places publiques   

La mairie a recruté et formé des gestionnaires pour les latrines publiques. 
Elle a également organisé quelques séances de sensibilisation des 
usagers desdites latrines à leur bonne utilisation.  

Sous-activité 2.2 : Mise 
en place d’un 
mécanisme de gestion 
fiable des ouvrages 
des places publiques   

Sous-activité 2.3 : Mise 
en place d’un système 
de sensibilisation 
périodique des usagers 
des places publiques 

 

5.2.2.6. Composante gestion des boues de vidange et sous-produits de 

l’assainissement   

Cinq principales activités sont prévues dans cette composante. Le tableau VIII ci-dessous 

présente les activités prévues et les réalisations faites. 

Tableau VIII : Activités réalisées dans le cadre de la composante gestion des boues de 

vidange et sous-produits de l’assainissement   

Activités/Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

Activité 1 : Renforcer les capacités des entités publiques et privées en charge de la 
gestion des boues de vidange 

75% 

Sous-activité 1.1 : 
Assistance technique à 
la Commune pour la 
conduite des actions 
pilotes  

Le projet OmiDelta a mis à la disposition de la mairie un assistant 
technique permanant pour toute la durée du projet. La mairie reçoit 
régulièrement l’assistance conseil des services déconcentrés des 
directions départementales en charge de la santé et du cadre de vie à la 
demande. 

Les agents de la mairie les plus concernés par la gestion des boues de 
vidange ont fait des voyages d’étude aussi bien au Bénin que dans la sous-
région. L’objectif principal de ces voyages d’étude est le renforcement de 
leurs connaissances en matière de gestion de déchets liquides. 

La formation des opérateurs privés partenaires en l’occurrence les 
vidangeurs manuels a été faite sur la gestion des eaux usées et des boues 
de vidange et les mesures d’hygiène et de sécurité au travail. 

Sous-activité 1.2 : 
Formation des services 
déconcentrés et 
directions techniques 
communales  

Sous-activité 1.3 : 
Formation des 
opérateurs privés 
partenaires 
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Activités/Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

(ACOVIMAP, 
exploitants unités de 
traitement, …)  

Au Bénin, la vidange des fosses des ouvrages de confinement des excréta 
est assurée par des opérateurs privés qui doivent acquérir des 
équipements appropriés pour mener à bien cette activité. La mairie de 
Parakou n’a pas acquis ces équipements au profit desdits acteurs.  Sous-activité 1.4 : 

Acquisition de matériel 
de vidange performant 

Activité 2 : Construire des unités de traitement et d’enfouissement des boues de 
vidange  

67% 

Sous-activité 2.1 : 
Pilote d'enfouissement 
des boues de vidange  

En attendant la construction d’une nouvelle STBV et pour limiter le 
dépotage anarchique des boues fécales de la ville de Parakou, la mairie a 
aménagé et mise en service un site d'enfouissement des boues.  

Une nouvelle STBV a été construite à Mouftalifa qui a été remise 
officiellement à la SGDS SA pour gestion. La SGDS SA a mis la STBV en 
gérance. La mise en service cette station se fera dans les jours à venir. 

En revanche, la mise en place d'un dispositif de gestion des boues de 
lagunage sur la STEP d'Arzekè n’est pas encore faite. 

Sous-activité 2.2 : 
Remise en service de 
la STBV d'Amanwignon  

Sous-activité 2.3 : Mise 
en place d'un dispositif 
de gestion des boues 
de lagunage sur la 
STEP d'Arzekè 

Activité 3 : Mener des travaux de recherche-action sur l’élimination des boues 00% 

Sous-activité 3.1 : Mise 
en place d'une cellule 
de recherche et 
promotion sur les sous-
produits issus de la 
GBV  

Les activités de recherche et promotion sur les sous-produits issus de la 
gestion des boues de vidange n’ont pas encore démarré. Il en est de même 
pour le développement de partenariats entre les exploitants d’unités de 
traitement/élimination des boues et les opérateurs agricoles/industriels 
pour la réutilisation des sous-produits.  

Sous-activité 3.2 : 
Développement de 
partenariats entre les 
exploitants d’unités de 
traitement/élimination 
des boues et les 
opérateurs 
agricoles/industriels 
pour la réutilisation des 
sous-produits 

Activité 4 : Appuyer le développement de filières de valorisation des sous-produits 
du traitement des boues 

00% 

Sous-activité 4.1 : Mise 
en place d'une cellule 
de recherche et 
promotion sur les sous-
produits issus de la 
gestion des boues de 
vidange 

Aucune activité de développement de filières de valorisation des sous-
produits du traitement des boues n’a encore démarré. 

Sous-activité 4.2 : 
Développement de 
partenariats entre les 
exploitants d’unités de 
traitement ou 
d’élimination des boues 
et les opérateurs 
agricoles/industriels 
pour la réutilisation des 
sous-produits 

Activité 5 : Développer la réglementation des opérations de vidange 100% 
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Activités/Sous-
activités prévues 

Réalisations Taux 
d’exécution 

Sous-activité 5.1 : 
Analyse économique 
du marché de la 
vidange à Parakou   

La mairie de Parakou a :  

• réalisé une étude sur la tarification des services de vidange 

• réalisé une étude détaillant les modalités d'agrément des vidangeurs 

• élaboré et signé des arrêtés de mis en place du dispositif d'agrément 
des vidangeurs et de contrôle et sanction 

Sous-activité 5.2 : Mise 
en place du dispositif 
d'agrément des 
vidangeurs 

Sous-activité 5.3 : 
Elaboration du 
dispositif de contrôle et 
sanction 

 

5.2.2.7. Tableau récapitulatif des taux de réalisation des actions prévues dans le PDA-

EU de la ville de Parakou 

Tableau IX : Tableau récapitulatif des taux de réalisation du PDA-EU 

N° 
d’ordre 

Actions prévues 

Nombre de sous-activités 

Prévues Réalisées 
Taux de 
réalisation 

1.       Composante assainissement autonome des ménages     
  

1.1.   
Activité 1 : Interruption de DAL et promotion des bonnes 
pratiques en matière d’hygiène et l’assainissement, 
notamment réalisation et l’utilisation de latrines   

4 0 0% 

1.2.   
Activité 2 : Renforcement des capacités des acteurs à tous 
les niveaux   

2 0,41 21% 

2.       Composante assainissement semi-collectif         

2.1.   Activité 1 : Réhabilitation et extension du ReFaiD existant 3 2 67% 

2.2.   Activité 2 : Réhabilitation de la STEP existante 4 3 75% 

2.3.   
Activité 3 : Fonctionnement du système d’assainissement 
semi-collectif 

2 1 50% 

2.4.   
Activité 4 : Proposition d’unités de prétraitement ou de 
traitement au niveau des industries   

5 0 0% 

3.       
Composante assainissement des établissements 
scolaires primaires et secondaires 

      

3.1.   
Activité 1 : Mettre en place des facilités pour l’éducation à 
l’eau, l’hygiène et l’assainissement à grande échelle en 
milieu scolaire 

5 2 40% 

3.2.   
Activité 2 : Mettre en place les conditions favorables aux 
bonnes pratiques d’eau, d’hygiène et d’assainissement de 
base en milieu scolaire. 

3 0,25 8% 

3.3.   
Activité 3 : Promouvoir le label « Ecole Amie de l’Hygiène 
» 

2 0 0% 
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N° 
d’ordre 

Actions prévues 

Nombre de sous-activités 

Prévues Réalisées 
Taux de 
réalisation 

4.       
Composante assainissement dans les établissements 
publics (places publiques, marchés, gares routières et 
formations sanitaires) 

      

4.1.   Activité 1 : Construction d’ouvrages d’assainissement 2 2 100% 

4.2.   Activité 2 : Gestion des ouvrages d’assainissement 3 2,5 83% 

5.       
Composante gestion des boues de vidange et sous-
produits de l’assainissement   

      

5.1.   
Activité 1 : Renforcer les capacités des entités publiques 
et privées en charge de la gestion des boues de vidange 

4 3 75% 

5.2.   
Activité 2 : Construire des unités de traitement et 
d’enfouissement des boues de vidange 

3 2 67% 

5.3.   
Activité 3 : Mener des travaux de recherche-action sur 
l’élimination des boues 

4 0 0% 

5.4.   
Activité 4 : Appuyer le développement de filières de 
valorisation des sous-produits du traitement des boues 

2 0 0% 

5.5.   
Activité 5 : Développer la réglementation des opérations 
de vidange 

3 3 100% 

Total des sous- activités du PDA-EU 51 21,16 41% 

 

Tout comme le PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la 

ville de Porto-Novo, la mise en œuvre du PDA-EU de Parakou s’est beaucoup focalisée sur 

les infrastructures. Très peu de mesures d’accompagnement ont été réalisées.  

Le taux d’exécution globale des activités du PDA-EU pour la période de 2015-2025 est 
estimé à 41%. Ce taux d’exécution peut être améliorer si les ressources financières prévues 
sont mobilisées. 

5.3. Analyse des résultats obtenus 

5.3.1. Formats des deux PDA-EU 

Les formats des deux PDA-EU ne sont pas les mêmes. Les PDA-EU de la conurbation de 

Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-Novo couvre quatre communes 

dont trois à statut particulier. Les interventions prévues sont de grosses activés pertinentes, 

complexes et nécessitant d’importants moyens financiers. Le PDA-EU du Parakou quant lui 

est restreint à la ville. Les activités prévues sont beaucoup plus détaillées et faciles à mettre 

en œuvre. Faire une comparaison des taux d’exécution des deux PDA-EU serait biaisée.  
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5.3.2. Infrastructures de traitement des EU prévues par les PDA-EU 

5.3.2.1. Infrastructures réalisées 

Les STBV et les STEP réalisées sont d’une bonne qualité technique. Les mairies de Sèmè-

Podji, de Abomey-Calavi et de Parakou ont attribué suffisamment d’espace pour l’érection des 

infrastructures et les extensions futures. Néanmoins, quelques observations ont été faites sur 

les infrastructures par la SGDS SA et qui sont indispensables au bon fonctionnement desdits 

ouvrages. Il s’agit de :  

• pour les trois STBV réalisées (celles de Abomey-Calavi, de Sèmè-Podji et de 

Parakou 

o la cote de l'ouvrage de dépotage par rapport au terrain naturel ne facilite pas 

le dépotage aux camions de vidange (la sortie du contenu des citernes est 

plus basse que la hauteur de l’ouvrage de dépotage),  

o la disposition du système de dégrillage est inadapté au niveau du point de 

dépotage (la disposition verticale ne facilite pas l’enlèvement des déchets 

solides qui arrivent avec les boues fécales) 

• la STBV de Abomey-Calavi 

o la salinité des boues brutes. 

o les brasseurs du bassin tampon sont largement sous dimensionnés et sont 

par conséquent inefficaces 

o il y a le ruissellement des eaux pluviales extérieures vers la STBV en temps 

de pluie. 

• la STBV de Sèmè-Podji : le principal problème rencontré est l’attaque des matériaux 

métalliques (matériaux en fer) par l’embrun marin.  

• la STBV de Parakou 

o l'absence de buté de protection en amont du dégrilleur pour éviter que les 

camions ne le heurtent au moment de leur positionnement pour le dépotage, 

o l’absence des rampes d'accès au lit de séchage lors des opérations de curage 

des boues,  

o l'absence de couverture partielle au niveau de l'air de séchage, le matériau 

pour la couche de roulement des pistes de circulation interne ne garantira pas 

la stabilité à long terme au cours de l'exploitation,  

o l'absence d'une aire d'entreposage des résidus issus du curage des camions 

vidangeurs,  

o l'absence d'un dispositif qui facilite au personnel l'entretien des grilles lors du 

dépotage,  

o l'absence d'une source d'énergie (SBEE ou groupe électrogène) sur le site, 

5.3.2.2. Commentaires sur les STBV à réaliser entre 2024 et 2035 

La STBV de Calavi a une capacité moyenne de traitement de 600 m3/j (au lieu de 500 m3/j 

prévue). Elle reçoit aujourd’hui environ 300 m3/j, soit 50% de sa capacité. Le PDA-EU prévoit 

la construction de deux autres filières de 549 m3/j chacune respectivement en 2023 et 2030. 

La STBV de Sèmè-Podji a une capacité moyenne de traitement de 506 m3/j et reçoit 

aujourd’hui environ 300 m3/j, soit 59% de sa capacité. Il est prévu à l’est de Porto-Novo dans 

l’arrondissement de Takon (commune de Sakété) la construction de deux autres filières : la 

première capacité totale de 337 m3/j en 2025 et la seconde de capacité 368 m3/j en 2028. 

Les ouvrages de confinement des excréta qui donnent des boues fécales vidangeables sont 

les fosses septiques et les latrines à fosses étanches. En dehors de Cotonou (dont la 

population n’augmente plus), de Sèmè-Podji, de l’arrondissement de Godomey à Calavi et de 
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la partie sud de l’arrondissement de Pahou dans la commune de Ouidah où la nature du sol 

impose les fosses septiques et les fosses étanches, ce sont les latrines à fosses sèches qui 

dominent dans le reste de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la 

ville de Porto-Novo. Les latrines à fosses sèches ne donnent pas de boues fluides 

vidangeables. 

De l’analyse de la typologie des ouvrages de confinement des excréta et des eaux usées dans 

le Grand-Nokoué et des taux d’utilisation des STBV de Abomey-Calavi et de Sèmè-Podji, on 

déduit que : 

• les deux nouvelles filières de STBV à construire à Abomey-Calavi ne sont peut-être 

plus opportunes entre 2024 et 2030 et que une seule filière construite en 2030 ou en 

2035 suffirait pour couvrir les besoins de la partie ouest du Grand-Nokoué même après 

2035 

• la première filière de STBV de Takon peut être construite entre 2027 et 2028. La 

construction de la deuxième filière sur le site de Takou dépendra du taux d’utilisation 

de la première 

• il faut mobiliser les ressources financières pour la construction de la STBV de la 

conurbation Abomey-Bohicon et de celle de la ville de Lokossa afin d’y traiter les  boues 

fécales produites dans les départements du Zou et des Collines d’une part et celles 

des départements du Mono et du Couffo d’autre part. 

Pour ce qui concerne la STBV de Parakou, ce n’est qu’après sa mise en service qu’on saura 

si elle est suffisante ou non. 

5.3.3. Gestion des infrastructures réalisées 

La gestion des STBV est assez bien organisée aussi bien à Abomey-Calavi, Sèmè-Podji qu’à 

Parakou. Le gouvernement a confié la gestion des STBV de Abomey-Calavi, de Sèmè-Podji 

et de Parakou à la SGDS SA. La SGDS SA les a mises en affermage. L’exploitant retenu est 

l’entreprise DELVIC SANITATION qui est une entreprise internationale expérimentée en la 

matière. Les STBV de Calavi et de Sémé-Podji ont été officiellement mises en service le 09 

mai 2023. Le service payant par les vidangeurs a démarré le 15 mai 2023 (payement par Mobil 

Money sur les stations). Un nouveau système par payement UBA est en implémentation. 

Quant à la STBV de Parakou, elle sera mise en service les jours à venir. 

Sur la STBV de Sèmè-Podji, la mairie prend sur chaque camion de vidange une taxe de 

développement de 1000 F CFA. La mairie d’Abomey-Calavi ne perçoit pour le moment aucune 

taxe. 

La SGDS SA assure le suivi et le contrôle de la gestion de l’exploitant sur les STBV. Elle 

accompagne également l’exploitant dans la résolution des difficultés d’exploitation et pour le 

respect des clauses fixées au contrat d’affermage et aux différents cahiers de charges 

techniques et de clauses techniques. 

La gestion de la STEP du marché de AZERKE à Parakou est toujours assurée par la mairie 

de Parakou. L’entretien de cette STEP laisse à désirer. 

5.3.4. Promotion des ouvrages de confinement des excréta et des eaux usées 

La promotion des ouvrages de confinement des excréta et des eaux usées est le volet qui a 

été laissé pour compte au cours de la mise en œuvre des deux PDA-EU. L’accent a été 

uniquement mis sur la construction des stations de traitement alors que ces stations ne 

peuvent pas être rentabilisées si les projections en termes de production et de transport des 



Pg. 38   

    

 

 

boues fécales et des eaux usées n’arrivent pas effectivement dans lesdites stations de 

traitement. Les PDA-EU ont présenté des zonages qui précisent bien les différents types 

d’ouvrages de confinement à promouvoir dans chaque zone. Bien que ce soient les ménages 

qui financent la construction des ouvrages familiaux, un important travail de communication et 

de mise en place des compétences (maçons et PME de BTP) capables de réaliser lesdits 

ouvrages de qualité est indispensables. C’est l’une des conditions pour amener les ménages 

à « mettre la main à la poche » pour financer les ouvrages. Les mairies sont les mieux 

indiquées pour faire cette promotion. Malheureusement ces dernières n’ont pas fait grand-

chose pour l’accroissement de la couverture en ouvrages de confinement des excréta et des 

eaux usées.  

5.3.5. Coûts d’investissement et de fonctionnement des STBV et des STEP 
réalisées 

Il n’a pas été possible d’obtenir tous les montants dépensés pour les infrastructures réalisées 

notamment dans le cadre de la mise en œuvre du PDA-EU de Parakou. Pour les coûts 

d’exploitation, seules ceux des ouvrages gérés par la SGDS SA sont maitrisés. 

Le tableau X ci-dessous présente les coûts d’investissement et de fonctionnement des STBV 

et des STEP réalisées. 

Tableau X : Coûts d’investissement et de fonctionnement des STBV et des STEP 

réalisées 

Libellé  
Montant en million de F CFA 

Prévu Réalisé 

1. STBV de Abomey-Calvi 

Infrastructures installées :  

a) Construction de la STBV 

 

b) Réalisation des travaux 
confortatifs 

Coût de construction : 5,2 milliards 
de Francs CFA  

7,2 milliards de 
Francs CFA 
(financement KfW) 

Coût annuel de fonctionnement  Coût d’exploitation estimé : 238 
millions de Francs CFA/an pour une 
capacité de 500 m3/j Phase 

 44,4 millions de 
Francs CFA /an 

2. STBV de Sémé-Podji 

Infrastructures installées 

a) Construction de la STBV 

 

 

 

 

b) Réalisation des travaux 
confortatifs 

 

6,3 milliards de Francs CFA (coût 
pouvant être réduit jusqu’à 3,2 
Milliards de Francs CFA si le terrain 
permet de choisir des constructions 
plus légères). 

 

Non disponible 

 

8,2 milliards de 
Francs CFA 

 

 

 

1,1 milliards de 
Francs CFA 
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Libellé  
Montant en million de F CFA 

Prévu Réalisé 

Coût annuel de fonctionnement  Coût d’exploitation estimé : 371 
millions de Francs CFA/an pour une 
capacité de 509 m3/j 

 42,8 millions F 
CFA/an 

3. STEP AZERKE (Parakou) 

Infrastructures installées 

 

105,6 millions de Francs CFA  

Coût annuel de fonctionnement    

4. Site expérimental d'enfouissement des boues de vidange à Parakou 

Infrastructures installées 

 

33 millions de Francs CFA 32 millions de Francs 
CFA 

Coût annuel de fonctionnement  Non disponible Non disponible 

5. STBV de de Parakou 

Infrastructures installées 

 

Non disponible Non disponible 

Coût annuel de fonctionnement  Non applicable (le site n’est pas 
encore mis en service) 

Non applicable (le 
site n’est pas encore 
mis en service) 

 

Les coûts d’investissement réalisés pour les infrastructures ne se sont pas trop écartés des 

prévisions (le rapport n’est pas du simple au double). Quant aux coûts d’exploitation, ils sont 

encore nettement en deçà des prévisions. Il est trop tôt de faire une comparaison car les 

infrastructures et les équipements sont encore neuves et leur taux d’utilisation est encore 

faible. 

5.3.6. Organisation de la gestion du transport de boues fécales et des 
infrastructures de traitement des eaux usées et des boues de vidange 

5.3.6.1. Structure technique responsable de l’organisation de la gestion des eaux 

usées et des boues de vidange 

Le gouvernement a créé en 2018 la Société de Gestion des Déchets et de la Salubrité Urbaine 

dans le Grand Nokoué en abrégé « SGDS-GN SA » par DÉCRET N°2O18 _ 542 du 28 

novembre 2018 portant approbation des statuts de Ia Société de Gestion des Déchets et de 

la Salubrité Urbaine dans le Grand Nokoué. En 2021 par le DECRET N° 2021 – 181 du 28 

avril 2021, les statuts de la société ont été modifiés. La Société de Gestion des Déchets et de 

la Salubrité du Grand Nokoué (SGDS-GN SA) devient la Société de Gestion des Déchets et 

de la Salubrité (SGDS SA) et ses attributions ont été étendues au-delà du Grand Nokoué. Ce 

dernier décret a défini les objets de la société dans le secteur de l’assainissement des eaux 

comme suit : 
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• exploiter ou faire assurer l'exploitation des infrastructures et installations de gestion et 

de traitement des boues de vidanges et des eaux usées résiduaires domestiques sur 

toute l'étendue du territoire national 

• assurer ou faire assurer l’évacuation et le transport des eaux usées domestiques vers 

les stations de traitement en vue de leur élimination (Gestion des maillons collecte, 

transport, traitement et valorisation). 

Ainsi donc, la SGDS SA a reçu depuis 2021 mandat du gouvernement pour organiser la 

gestion des eaux usées et des boues de vidange sur toute l’étendue du territoire béninois. 

5.3.6.2. Collecte et transport des boues fécales 

Au niveau du maillon collecte et transport des boues fécales par les vidangeurs, la SGDS SA 

a mis œuvre le plan d'action de la réorganisation de la filière de collecte et transport des boues 

de vidange. Ce plan définit les conditions d’obtention de l’agrément pour exercer l’activité de 

vidange. Les vidangeurs doivent respecter un certain nombre d’exigences avant d’exercer 

dans le secteur de la collecte et du transport des boues. Ils sont désormais contraints au 

respect d’un cahier de charge et bénéficient de formation. 

Tout comme l’exploitant, la SGDS SA assure auprès des vidangeurs le suivi et le contrôle des 

activités de collecte et de transport. Les structures de vidange en règle vis-à-vis de la 

règlementation en vigueur reçoivent un agrément délivré par le ministre en charge du cadre 

de vie.  La SGDS SA assure la formation des structures de vidange. Elle fait respecter par 

elles les obligations inscrites au cahier des charges techniques du vidangeur. 

Selon la zone du Grand-Nokoué, le prix de la vidange est compris entre 70 000 F CFA et 

90 000 F CFA pour la vidange d’une fosse de 12 mètres cube de déchet liquide prélevé des 

fosses. A la station, le dépotage coûte 1 000 F CFA le mètre cube en hors taxe. 

Pour mieux assurer la collecte et le transport des boues fécales, les membres de l’Association 

des Vidangeurs Professionnels du Bénin (AViPro Bénin) ont bénéficié de plusieurs formations 

de la part de plusieurs projets. C’est ainsi que les projets SSD et MuniWASH ont appuyé le 

renforcement institutionnel et organisationnel de cette association. Ces projets financés par 

l’USAID ont par ailleurs contribué au renforcement de capacités des opérateurs de vidange en 

matière de connaissance de la règlementation dans le sous-secteur de la gestion des eaux 

usées, la délivrance de service de vidange de qualité et de façon globale, travailler à 

accompagner la professionnalisation des acteurs. 

Les vidangeurs mécaniques de Parakou ne sont pas encore dans une association bien 

formelle comme ceux du Grand-Nokoué. Ils ont aussi reçu des formations sur des thématiques 

ayant trait à leur activité. 

5.3.7. Cadres institutionnels de mise en œuvre prévu par le PDA-EU de la 
conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de 
Porto-Novo et celui de la ville de Parakou 

5.3.7.1. Cas du PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji 

Le cadre institutionnel de mise en œuvre du PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-

Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-Novo proposé attribue la responsabilité de la 

coordination de cette mise en œuvre à la SONEB. C’est aussi la SONEB qui est la propriétaire 

des infrastructures de transport des eaux usées et du traitement des eaux usées et des boues 

de vidange. L’actuel ministère en charge du cadre de vie devrait assurer la normalisation et 

application aux ouvrages sanitaires individuels. Quant au ministère de la santé, il devra assurer 
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comme à l’accoutumé les actions de sensibilisation à l’hygiène. Les collectivités territoriales 

ont la police de l’assainissement. 

Le tableau XI ci-dessous liste les tâches proposées liées à la gestion d’un service public de 

l’assainissement. 

Tableau XI : Liste des tâches liées à la gestion d’un service public de l’assainissement 

Tâche 
Organisme 
responsable 

Note 

Propriété des Infrastructures 
: réseaux, STBV, STEP 

SONEB Pour des ouvrages d’intérêt supra- 
communal un Syndicat de Commune 
peut être formé. Sinon prise en charge 
par organismes régionaux ou d’état 

Exploitation des ouvrages 
(réseaux, postes de 
pompage, STBV, STEP) et 
service au client 

SONEB Le service peut avoir recours à des 
délégations de service ou à la sous- 
traitante 

Actions de sensibilisation à 
l’hygiène 

Direction Nationale de la 
Santé Publique (DNSP) Adapté au milieu urbain 

-Normalisation et 
application aux ouvrages 
sanitaires individuels 

-Elaboration des politiques, 
stratégies, directives, 
décrets, etc. relatives à la 
gestion des eaux usées et 
boues de vidange 

Direction Générale de 
l’Assainissement 

(DGA) 

 

Normalisation des ouvrages, formation 
des constructeurs et fabricants, 
sensibilisation sur la qualité des 
ouvrages, assistance au développement 
d’une offre assainissement. A relayer au 
niveau local avec les collectivités 

Contrôle et analyse des 
rejets 

Collectivités locales, 
DNSP, Direction 

Générale de 
L’Environnement (DGE), 

SONEB 

Plusieurs intervenants peuvent procéder 
ou faire procéder à des analyses. A ne 
pas confondre avec le pouvoir de police. 

La SONEB procèderait à de 
l’autocontrôle. 

Police de l’Assainissement Collectivités locales : 
commune, services de 
l’état si en dehors des 

compétences de la 
collectivité 

La collectivité locale est responsable du 
respect de la réglementation doit avoir le 
pouvoir de verbaliser et sanctionner le 
contrevenant. 

Source : PDA de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de 
Porto-Novo 

Ce cadre institutionnel n’a jamais fonctionné correctement pour plusieurs raisons dont entre 

autres : 

• le gouvernement du Bénin n’a jamais attribué clairement à la SONEB la mission et les 

ressources (humaines et financières) de gestion des eaux usées et excréta. Cette 

mission est avant 2018 diffuse entre le ministère en charge du cadre de vie (qui n’a 

pas les ressources humaines qualifiées en nombre suffisant) et le ministère de la santé 

(qui possède ces ressources humaines qualifiées : plus de 230 agents qui s’occupent 

de la promotion de l’hygiène et de l’assainissement dans les bureaux de zones 

sanitaire et dans les communes mais ne fait pas de l’assainissement de base une de 

ses priorités). Certes la SONEB a pris part activement à l’élaboration du PDA-EU mais 

n’est pas allée plus que cela 
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• les collectivités territoriales responsables du respect de la réglementation et qui 

devraient avoir le pouvoir de verbaliser et sanctionner les contrevenants n’ont ni les 

ressources financières pour la promotion de l’assainissement des eaux usées et des 

excréta ni le pouvoir légal de verbaliser et de sanctionner les contrevenants 

• l’absence d’un creuset d’échanges entre acteurs pour le suivi de la mise en œuvre des 

PDA-EU. Il n’a y pratiquement pas eu de rencontres formelles de coordinations et de 

d’orientation. Il n’y a pas non plus des rapports d’activités de mise en œuvre du PDA-

EU. Les informations sur la mise en œuvre du PDA-EU sont très difficiles à collecter. 

Les réformes intervenues en 2018 dans le sous-secteur de l’assainissement ont quelque peu 

réorganisé le sous-secteur. Ainsi, la création Société de Gestion des Déchets et de la Salubrité 

Urbaine dans le Grand Nokoué en 2018 et l’extension de son mandat lié à la gestion des eaux 

usées et des boues de vidange sur toute l’étendue du territoire béninois en 2021 fait apparaitre 

un acteur d’exécution clair doté de moyens financiers et de personnel dans le Grand-Nokoué. 

La création de la SGDS SA enlève le poids de la gestion des eaux usées et excréta des 

épaules de la SONEB. Toujours dans le cadre des réformes, le ministère en charge du cadre 

de vie retrouve pleinement la mission de la règlementation et de la coordination de 

l’assainissement des eaux usées et des excréta. Mais la question de déficit en ressources 

humaines qualifiées reste entière. Ce ministère gagnerait énormément à maintenir une 

complémentarité avec le ministère de la santé qui dispose de ressources humaines et 

financières suffisantes à tous les niveaux de la pyramide sanitaire (du niveau central au niveau 

communautaire) pour la promotion des comportements favorables à l’hygiène et à 

l’assainissement. 

5.3.7.2. Cas du PDA-EU de la ville de Parakou 

Le cadre institutionnel de mise en œuvre du PDA-EU de la ville de Parakou est à peu près 

similaire à celui de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de 

Porto-Novo. Le PDA-EU de Parakou propose entre autres que :  

• la SONEB soit responsable de sa mise en œuvre en tant que maitre d’ouvrage délégué 

du moins sur le volet « assainissement collectif et semi-collectif ». Elle devrait jouer un 

rôle d’expertise technique et elle serait responsable de la qualité des systèmes 

d’assainissement collectif ou semi-collectif et de leur gestion, de la construction et de 

la gestion des stations de traitement des boues de vidange planifiées. De plus, la 

SONEB devrait veiller au respect des règles applicables en matière d’assainissement 

collectif. Elle devrait s’assurer, en particulier, que les usagers du réseau 

d’assainissement collectif respectent les normes de rejet des eaux usées 

• la commune de Parakou ait un rôle de maître d’ouvrage de façon globale et en matière 

d’assainissement et qu’elle soit l’opérateur principal. Son intervention couvrirait les 

domaines ci-après :  

o coordination/ suivi de la composante, planification/programmation, promotion 

de l’hygiène et de l’assainissement,    

o marketing de l’assainissement (crédit assainissement, sanimarchés), 

application des dispositions réglementaires favorables (arrêtés municipaux 

d’application de la loi portant hygiène publique, mise en place d’une brigade 

d’hygiène et d’assainissement fonctionnelle et d’un service en charge de 

l’assainissement etc.)..  

• les ministères sectoriels concernés par l’assainissement assuraient la mise en œuvre 

de la politique du Gouvernement en matière d’assainissement. 

Ce cadre institutionnel proposé n’a pas été suivi lors de la mise en œuvre du PDA-EU parce 

que le financement de sa mise en œuvre a été assuré à plus de 40% en termes d’activités par 
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le projet OmiDelta qui a démarré en 2016 et a pris fin en 2022. Le projet OmiDelta a son propre 

cadre institutionnel et son comité de pilotage qui n’associent pas la SONEB dans la mise en 

œuvre des activités du PDA-EU de Parakou intégrées au projet. C’est plutôt la mairie de 

Parakou qui a assuré la mise en œuvre technique des activités menées. 

5.3.8. Retard dans l’exécution des PDA-EU 

Le retard dans l’exécution des deux PDA-EU a trois principales causes que sont : 

• le cadre institutionnel de départ inapproprié. Ce cadre été réajusté avec les 

réformes dans le sous-secteur. La coordination du sous-secteur a été confiée au 

ministère en charge du cadre de vie à travers la DGDU mais les ressources humaines 

et matérielles dont dispose cette direction sont largement en deçà de la mission qui lui 

a été confiée.  

• l’absence de creusets de suivi de la mise en œuvre des PDA-EU aux niveaux 

national, départemental et communal. Les rencontres périodiques des acteurs sont des 

occasions pour faire le point de l’état d’avancement des PDA-EU, du niveau de 

mobilisation des ressources financières, des difficultés rencontrées et des approches 

de solutions. C’est au cours desdites rencontres que les structures responsables des 

activités qui connaissent des retards sont interpellées. Les différents rapports issus de 

ces rencontres permettent à la hiérarchie de prendre les décisions idoines. 

Il convient de souligner que le PDA-EU de Parakou a moins souffert de cette absence 

de creuset car certaines de ses activités ont été menées dans le cadre du projet 

OmiDelta qui a sont comité de pilotage. Malheureusement, le projet OmiDelta est 

terminé depuis 2023. Le PDA-EU s’est retrouvé sans financement à ce jour et les 

activités sont arrêtées.  

• le rôle passif des communes dans la mise en œuvre des PDA-EU. En dehors de 

la mairie de Parakou qui été l’organe technique de mise en œuvre du PDA-EU à travers 

le projet OmiDelta, les communes de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, 

Sèmè-Podji et Porto-Novo sont restées en marge de la mise en œuvre du PDA-EU. 

Très peu de responsables des directions concernées dans les mairies ont 

connaissance de l’existence du document et sont au courant de ce qu’ils doivent 

faire.  
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6. EFFICIENCE DES RESULTATS DE LA MISE EN ŒUVRE DES 
PDA-EU 

Le PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-

Novo et celui de la ville de Parakou ont prévu les coûts de réalisation des activités et leurs 

chronogrammes de mise en œuvre. Malheureusement, ces PDA-EU n’ont pas été mis en 

œuvre dans des cadres unitaires et coordonnés. Selon leurs domaines d’intervention, leurs 

zones de couvertures et les ressources disponibles, les PTF sélectionnent les activités et les 

mènent à leur rythme. Ce mode de réalisation n’a pas permis d’obtenir avec précision les 

activités menées et leurs coûts de réalisation afin de mesurer l’efficience des résultats obtenus.  
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7. EFFETS/IMPACTS PRODUITS 

7.1. Changements positifs induits 

La mise en œuvre des PDA-EU se fait dans le contexte de mise en œuvre des Objectifs de 

Développement Durable (ODD) notamment l’ODD6 : « Garantir l’accès de tous à l’eau et à 

l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources en eau ». La réflexion globale 

au niveau des acteurs sur l’assainissement des eaux usées et excréta ne se limite plus à la 

mise en place des toilettes. Elle intègre aussi le transport et le traitement des eaux usées et 

des excréta sans oublier la valorisation des produits issus de leur traitement. Le renforcement 

des capacités des acteurs longtemps marginalisés comme les vidangeurs manuels et 

mécaniques est devenu une préoccupation de l’administration et des projets et programmes 

actuels. Il est bien entendu que les dispositions doivent être prises éliminer progressivement 

la vidange manuelle au profit de la vidange mécanique bien organisée. La question de la 

qualité des effluents des stations de traitement et des rejets industriels n’est plus occultée dans 

les discussions sur l’assainissement.  

Il y a également la volonté du gouvernement de doter toutes les régions, communes ou groupe 

de communes du Bénin de cet important outil de planification qu’est le PDA-EU. 

Les effets positifs induits sur le terrain pour les communautés devraient être mesurés par 

rapport à l’amélioration des pratiques d’hygiène et d’assainissement. Il y a eu une amélioration 

sensible des pratiques d’hygiène notamment le drainage des eaux usées de douche dans les 

puisards/puits perdus dans la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sèmè-Podji et Porto-

Novo. 

7.2. Changements négatifs induits  

Il n’y a pas encore de changements négatifs induits par la mise en œuvre des PDA-EU.  
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8. DURABILITE : VIABILITE ET PERENNITE DES ACQUIS / 
REALISATIONS DES PDA-EU  

8.1. Viabilité du cadre institutionnel  

Le cadre institutionnel initial de mise en œuvre du PDA-EU de la conurbation de Cotonou, 

Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-Novo et du PDA-EU de la ville de Parakou 

qui faisait de la SONEB l’acteur institutionnel responsable de la coordination de la mise en 

œuvre desdits PDA-EU n’avait aucune chance de prospérer tant que la facturation de 

l’assainissement des eaux usées et des excréta ne serait pas adossée à la facture d’eau 

potable. Le gouvernement a à juste titre a recentré la coordination du sous-secteur 

assainissement des eaux usées et des excréta sur la DGDU et créé la SGDS SA pour être le 

bras technique et opérationnel. Cependant, les rôles et responsabilités de certains acteurs 

clés à savoir l’ANSSP (Agence Nationale des Soins de Santé Primaire), la SONEB, 

l’ANAEPMR (Agence Nationale d'Approvisionnement en Eau Potable en Milieu Rural) et les 

communes restent à clarifier et les complémentarités bien définies. Les PDA-EU concernés 

sont à mi-parcours de leur mise en œuvre et c’est le moment de faire les réajustements 

nécessaires pour que leur mise en œuvre s’arrime avec le cadre institutionnel actuel. 

8.2. Viabilité technique des réalisations d’infrastructures et des 
équipements mis en place  

Les infrastructures de traitement des eaux usées et des boues de vidange sont réalisées dans 

les règles de l’art et sont gérés par des professionnels et leur maintenance bien assurée à 

l’exception de la STEP de AZERKE à Parakou. 

8.3. Capacité de réplication des acquis  

La capacité de réplicabilité des acquis peut être mesurer au niveau des communes et des 

services déconcentrés de l’Etat. Depuis plus d’une quinzaine d’années, les communes sont 

dirigées par des élus avec des équipes techniques plus ou moins étoffées. Le gouvernement 

a renforcé en 2023 les équipes techniques des communes par le recrutement de personnel 

qualifiés et a réorganisé le fonctionnement interne des mairies. Les capacités des équipes 

techniques et administratives des mairies ont été suffisamment renforcées pour mieux exercer 

la maitrise d’ouvrage communale en matière d’eau, d’hygiène et d’assainissement. Il en a été 

de même pour les services déconcentrés de l’Etat. La réplication des acquis ne devrait pas 

poser de problème au niveau opérationnel.  

Depuis 2018 et à la faveur des réformes dans le secteur eau et assainissement on assiste à 

une recentralisation de la gestion des infrastructures et équipements d’AEP et 

d’assainissement avec la création de l’ANAEPMR et de la SGDS SA. La construction et la 

gestion des infrastructures d’eau potable et d’assainissement de grande envergure ne sont 

plus du ressort des communes.  

8.4. Viabilité socio-économique des réalisations ou appuis 

Il n’y a que les STEP et les STBV en exploitation qui soient concernées par la viabilité socio-

économique. Il est trop tôt pour se prononcer sur la viabilité socio-économique des 

infrastructures de traitement des eaux usées et des excréta. Les deux STVB officiellement 

mises en service il y a à peine 18 mois et ne tournent pas encore en plein régime. Toutefois 

l’étude tarifaire réalisée donne assez d’informations sur leur rentabilité économique. Cette 

rentabilité économique peut bien être mise en mal si on réalise des PDA-EU dans les 
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communes proches avec la construction de nouvelles STEP ou STBV. Il n’est pas nécessaire 

que le PDA-EU débouche sur la construction d’une STEP ou d’une STBV. Si ces 

infrastructures existent à proximité, leur utilisation peut être intégré au nouveau PDA-EU d’où 

l’intérêt de réaliser des stations de traitement par région.  
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9. RECOMMANDATIONS ET AXES POUR LES FUTURES PDA-EU 

9.1. Recommandations  

L’horizon des PDA-EU de la conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la 

ville de Porto-Novo et celui de la ville de Parakou est 2035 et on n’est qu’à mi-parcours de leur 

mise en œuvre. Après dix années de mise en œuvre, les acteurs du sous-secteur ont une 

meilleure connaissance de certaines réalités liées à la gestion des eaux usées et des excréta 

(production réelle de boues de vidange, efficacité et problèmes liés aux options technologiques 

mises en œuvre, impacts des réformes sur le cadre institutionnel, etc.). Ils disposent de 

données réelles du Bénin permettant de faire les réajustements nécessaires afin d’atteindre 

les objectifs fixés en 2035. 

Les recommandations ci-après permettront de faciliter l’exécution des activités et par 

conséquent l’atteinte des objectifs fixés : 

Pour les ministères en charge des finances, en charge du plan et en charge du cadre de 

vie 

1. affecter au sous-secteur de l’hygiène et de l’assainissement les ressources 

financières nécessaires à son développement comme c’est le cas actuellement du 

sous-secteur de l’eau potable. Le gouvernement devra élaborer et la mettre en 

œuvre des projets ou programmes d’assainissement de grande envergure pour 

booster le sous-secteur. 

Pour le ministère en charge du cadre de vie  

1. procéder sans délai à la révision des deux PDA-EU évalués en tenant compte des 

leçons tirées de leur mise en œuvre pendant une dizaine d’années pour réajuster 

si nécessaire les objectifs et la programmation des activités 

2. actualiser la stratégie nationale des eaux usées en milieux urbain et péri-urbain 

2018-2030. La nouvelle stratégie devra prendre en compte le cadre institutionnel 

actuel et les réformes intervenues dans le secteur de l’eau et de l’assainissement.  

3. réorganiser le pilotage des PDA-EU et le rendre opérationnel. Il peut y avoir :  

a. un comité national de pilotage présidé par le ministre en charge du cadre 

de vie avec le Directeur Général du Développement Urbain comme premier 

rapporteur. Ce comité national fixera les nouvelles orientations du sous-

secteur assainissement, approuvera les budgets programmes triennaux et 

contribuera à la mobilisation des ressources nécessaires pour la mise en 

œuvre des PDA-EU. Les maires mobiliseront les ressources internes 

complémentaires. Ce comité de pilotage tiendra des réunions annuelles 

b. un comité départemental de pilotage présidé par le préfet avec le directeur 

départemental en charge du cadre de vie comme premier rapporteur. Ce 

comité départemental approuvera les rapports d’activités et les budgets 

annuels des PDA-EU du département. Ce comité de pilotage tiendra des 

réunions semestrielles 

4. organiser le plus tôt possible des ateliers d’appropriation des PDA-EU par les 

acteurs concernés notamment les acteurs communaux. 

Pour le ministère en charge du cadre de vie et le ministère en charge de la santé et les 

communes 
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Définir et mettre en œuvre un mécanisme de complémentarité du personnel des deux 

ministères et des mairies sur le terrain notamment pour les actions de communication pour le 

changement de comportement en matière d’eau, d’hygiène et d’assainissement. 

Pour les communes 

1. piloter la mise en œuvre des PDA-EU dans les communes 

2. faire respecter les prescriptions définies dans le zonage des PDA-EU par ménages 

et toues les structures ayant un projet de construction de bâtiment 

3. promouvoir les ouvrages améliorés de confinement des excréta et d’évacuation des 

eaux usées domestiques. 

4. mobiliser les ressources financières complémentaires pour la mise en œuvre du 

PDA-EU dans la commune. 

9.2. Quelques axes pour l’amélioration des PDA-EU en cours 
d’élaboration et à venir 

Le PDA-EU est un document de planification permettant aux acteurs régionaux et 

intercommunaux de mieux gérer les eaux usées et excréta en prenant en compte l’ensemble 

de la chaine de l’assainissement (voir figure 1 et 2 plus haut). Le PDA-EU ne doit pas se 

focaliser uniquement sur les grands travaux c’est-à-dire les infrastructures de transport et de 

traitement des eaux usées et excréta. Il doit avant tout mieux organiser et maitriser le 

confinement des eaux usées et excréta en amont qui constituent la matière première pour les 

réseaux d’égout et stations de traitement.  

L’envergure de l’assainissement est si large qu’elle dépasse parfois les limites et les capacités 

d’une seule commune. A titre d’exemple, pour fonctionner de manière optimale et être 

économiquement viable, les infrastructures de traitement des eaux usées et des boues de 

vidange doivent être utilisées par plusieurs communes. C’est pourquoi il est conseillé 

d’élaborer des PDA-EU à l’échelle intercommunale comme ce qui a été fait pour les PDA-EU 

existants et ceux en cours d’élaboration.  

Il est important également de prendre en compte les effets éventuels des changements 

climatiques et les mesures d’adaptation dans l’élaboration des PDA. 

La fonctionnalité de l’organe de pilotage du PDA-EU est capitale pour sa mise en œuvre 

harmonieuse. Il est important de tenir compte des mandats et des ressources humaines des 

structures pour leur attribuer des rôles dans le comité de pilotage. 

Les nuisances olfactives sont inhérentes certaines technologies applicables à nos pays à 

revenus intermédiaires. Ces technologies ont des coûts d’investissement et d’exploitation 

abordables pour nos économies. Pour réduire ces types de nuisances, il faut définir tout autour 

des domaines retenus pour abriter les infrastructures de traitement des eaux usées et boues 

fécales de même que ceux retenus pour la valorisation des sous-produits de traitement un 

périmètre de sécurité entre les habitations et l’ouvrage. Ce périmètre de sécurité peut être 

clôturé pour éviter l’installation anarchique des populations riveraines. Les pouvoirs publics 

doivent sécuriser lesdits domaines.  
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Annexe 1 : Termes de référence 

I. Informations générales 

1. Informations succinctes sur le projet 

Le projet AGIR-Eau, financé par le Ministère Fédéral de la Coopération Economique et du 

Développement (BMZ), appuie la mise en œuvre de la Gestion Intégrée des Ressources en 

Eau (GIRE) dans les bassins de la Pendjari, la Mékrou et le Mono ainsi que la gestion des 

eaux usées dans le Grand Nokoué et dans les villes secondaires de Djougou et de Lokossa.  

AGIR-Eau est composé de trois champs d’actions :  

Le champ d’action A : Appui politique et stratégique. 

Le champ d’action B : Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) dans le contexte du 

changement climatique. 

Le champ d’action C : Gestion des eaux usées et des boues de vidange 

Le sous-secteur de la gestion des eaux usées et des boues de vidange est une des nouvelles 

priorités du gouvernement du Bénin et de nombreux projets sont en cours de démarrage, tant 

dans le Grand Nokoué que dans les villes secondaires du pays, sur la mise en place du service 

de gestion des boues de vidange et la construction de stations de traitement. En particulier, la 

coopération Allemande, via la KfW, a financé la construction d’une station de traitement des 

boues de vidange (STBV) dans la commune d’Abomey-Calavi afin de traiter les boues des 

ménages du Grand Nokoué 

2. Situation de départ 

Selon les Nations Unies, malgré les progrès réalisés depuis 2015, plus de 2 milliards de 

personnes n’ont toujours pas accès à des services d’eau potable gérés en toute sécurité et 

plus de 3 milliards n’ont pas accès à des services d’assainissement gérés en toute sécurité ni 

à des services d’hygiène de base. 

L'ambition de l'objectif de développement durable (ODD) n°6 est de garantir un accès universel 

à de l'eau potable et à l'assainissement, d'améliorer la qualité de l'eau et réduire les pollutions, 

d’assurer une utilisation efficiente des différents usages de l'eau et de préserver les 

écosystèmes aquatiques. 

Pour les pays en développement, l’assainissement de base reste un grand défi avec ses deux 

principales branches :  

• mettre fin à la défécation à l’air libre (DAL) dans les villes et les villages ; 

• mettre en place des solutions durables pour le traitement des eaux usées (EU) et des 

boues de vidange (BV) dans les grandes villes à urbanisation rapide et souvent 

anarchique. 

En matière de planification, le Bénin a adopté le principe de couverture progressive des villes 

par des plans directeurs d’assainissement des eaux usées (PDA). Ainsi plusieurs PDA ont été 

élaborés :  
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• le PDA du grand Nokoué (plans directeurs d'assainissement des eaux usées de la 

conurbation de Cotonou, Abomey-Calavi, Sémé-Podji et de la ville de Porto-Novo) 

élaboré en 2016 sur financement de la Banque Mondiale via le PUGEMU ; 

• le PDA de la ville de Parakou élaboré en 2015 sur financement de l’Ambassade des 

Pays Bas au Bénin, via le PPEA II ; 

• plus récemment, les PDA des villes de Bohicon & Abomey et de Ouidah, Kpomassè & 

Tori Bossito élaborés  sur financement de l’Ambassade des Pays Bas au Bénin via le 

programme OmiDelta. 

En 2024, un PDA est en cours d’élaboration ; il s’agit du PDA du Mono (villes de Lokossa, 

Comè et Grand Popo) et un autre - celui de Djougou - est en cours de démarrage sur 

financement de la GIZ via le projet AGIR-Eau. 

Il est à noter que selon les prévisions sectorielles, d’autres PDA vont être lancés dans les 

années à venir. L’objectif étant que chaque zone du Bénin dispose d’un PDA adapté et 

applicable à ses réalités locales. 

Mais relever les défis de la gestion des eaux usées et des boues de vidange ne demande pas 

seulement une planification. Il faut aussi la mobilisation des ressources, une mise en œuvre 

coordonnée et surtout des évaluations. 

Depuis bientôt 10 ans, deux PDA ont été élaborés et mis en œuvre. Il s’agit du PDA du Grand 

Nokoué et du PDA de Parakou. Comme la mise en œuvre de ces premiers PDA constitue une 

source d’information importante, les revues sectorielles ont recommandé qu’une évaluation de 

ces PDA soit réalisée afin de savoir ce qui a été fait, ce qui ne l’a pas été, les forces et les 

faiblesses ainsi que les paramètres à ajuster si nécessaire. 

Pour répondre à cette recommandation, la Direction Générale du Développement Urbain 

(DGDU), institution leader de la gestion des eaux usées et des boues de vidange au Bénin a 

sollicité l’appui du projet AGIR-Eau. C’est donc dans ce cadre que le projet AGIR-Eau souhaite 

recruter un(e) Consultant(e) pour accompagner la DGDU dans l’évaluation de la mise en 

œuvre des PDA du grand Nokoué et de la commune de Parakou. 

3. La GIZ fait appel au·à la contractant·e pour une durée de contrat 30 
Homme/Jour, prévue du 01/04/2024 au 30/06/2024 

4. Le·la contractant·e fournira la prestation suivante / l’ouvrage suivant :  

La prestation consiste à faire un bilan qualitatif et quantitatif de la mise en œuvre des PDA du 

Grand Nokoué et de Parakou. 

Que ce soit pour les réalisations physiques et pour les mesures d’accompagnement, 

l’évaluation devra permettre de savoir si ces PDA - tels que faits - sont en train de permettre 

au Bénin d’aller vers les objectifs de développement durable en matière d’assainissement. 

Les résultats de l’évaluation devront permettre aux décideurs de savoir s’il y a des paramètres 

à actualiser et s’il y a lieu de faire des réorientations, aussi bien pour les anciens PDA que 

pour les nouveaux. 

À l’issue de l’évaluation, plusieurs questions doivent trouver des réponses claires : 

• où en est-on vraiment dans la mise en œuvre des PDA ? 

• dans quelle mesure les PDA sont efficaces et réalistes ? 

• est-ce que les systèmes sont mis en place et sont fonctionnels ? à quels prix ? 
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• qu’est-ce qui a été fait ? quelles difficultés sont rencontrées ? quels défis révélés ? 

• qu’est-ce qui n’a pas été fait et pourquoi ? 

• y-a-t-il d’autres choses à faire/faites et qui n’ont pas été prévues/précisés dans les 

PDA ? 

• quelles sont les reformes sectorielles qui sont intervenues et quels sont leurs impacts 

(positifs ou négatifs) sur la mise en œuvre des PDA ? 

• est-ce que les coûts d’investissement prévus sont toujours les mêmes ? Si non, quelles 

mesures prendre pour les actualiser ? 

• est-ce que les coûts de fonctionnement prévus sont toujours valables ? Si non, quelles 

mesures prendre pour considérer les coûts actuels et pour mieux planifier ? 

Concernant les questions de coûts, le/la Consultant.e devra vérifier s’il y a des actions 

planifiées dans les PDA qui n’ont pas encore été réalisées. Ensuite, il faudra préciser si les 

coûts qui ont été prévus pour ces actions sont toujours d'actualité ou s’il convient de les 

actualiser par une étude complémentaire ;  

Globalement, le/la Consultant.e devra : 

• faire le point des réalisations physiques prévus par les PDA  en analysant et en 

comparant ce qui a été prévu et ce qui a été fait ; 

• faire le bilan de la mise en œuvre des projets pilotes et des mesures 

d’accompagnement prévus par les PDA ;  

• faire le point des difficultés rencontrées, les goulots d’étranglement, les leçons apprises 

et les besoins actuels pour une meilleure mise en œuvre des PDA. 

Il s’agira d’utiliser les critères d’évaluation usuels (pertinence, cohérence, efficacité, efficience, 

impact et pérennité) pour préciser si la mise en œuvre des PDA 

• a répondu de façon pertinente aux problèmes initialement identifiés par les 

diagnostics ; 

• est en accord avec les interventions menées dans les autres secteurs, notamment le 

secteur de l’AEP et de la GIRE ainsi que les secteurs de l’Environnement et de 

l’industrie ; 

• a déjà atteint ses objectifs de l’étape actuelle ou si elle a accusé du retard et pourquoi ; 

• s’est déroulé avec une utilisation optimale des ressources disponibles/potentiellement 

disponibles ; 

• montre déjà un impact réel par rapport à la situation d’avant la mise en œuvre ; 

• montre des signes d’une durabilité sure ou conditionnée. 

Le/la consultante veillera à présenter les résultats par zone en séparant le rapport en deux 

parties : une première partie pour les communes du Grand Nokoué et une deuxième partie 

pour la commune de Parakou. 

Les points d’attention suivant sont à considérer (non exhaustifs) : 

Pour le PDA du Grand Nokoué 

• construction de trois (03) STBVs dont celle de Takon ; 

• construction de trois (03) STEPs et leurs réseaux en zones d’assainissement collectif ; 

• résorption des points noirs ; 

• réhabilitation du réseau d’assainissement collectif de la Cité Houéyiho ; 

• implantation d’un réseau d’assainissement pré-décanté sur une partie de Houéyiho ; 

• développement de l’accès à l’eau potable pour tous les ménages; 
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• mise en gestion d’équipements/ouvrages d’assainissement ; 

• formation et équipement d’une équipe technique spécialisée au niveau national ; 

• établissement d’un point multi-service à Porto-Novo ; 

• IEC axé sur les pratiques hygiéniques ; 

• mise au point d’ouvrages adaptés techniquement et financièrement ; 

• marketing pour promouvoir une gamme d’ouvrages adaptés. 

Pour le PDA de Parakou  

• nouvelle STBV de séchage 

• filière d’enfouissement planté 

• réhabilitation du réseau existant et de la STEP d’Arzèkè ; 

• extensions du réseau existant ; 

• exploitation de la STEP réhabilitée ; 

• assainissement autonome des ménages ; 

• assainissement des établissements scolaires primaires et secondaires ; 

• assainissement des établissements publics ; 

• renforcement du dispositif institutionnel ; 

• mise en œuvre du programme prioritaire. 

Durée de la mission : du 01/04/2024 au 30/06/2024 

Organisation de la prestation et calendrier prévisionnel 

La durée de la prestation sera de 30 Hommes/jours et la période de la prestation ne devra pas 

excéder 3 mois (entre le démarrage de la mission et l’envoi des livrables finaux). 

Une mission de 5 jours pleins sera réalisée à Parakou. 

Au début de la mission, le/la Consultant(e) proposera un cadre méthodologique accompagné 

d’un calendrier de réalisation qui sera validé par la DGDU et AGIR-Eau.  

Le/la Consultant(e) devra travailler en étroite collaboration avec la DGDU et les Mairies des 

communes concernées. 

La mission devra rencontrer également la SGDS SA, l’AVIPro, la SONEB, la DG-Eau, 

l’ANSSP, LVC ainsi que les PTF du secteur de l’Assainissement au Bénin (BM, GIZ, KfW, 

Ambassade des Pays Bas, etc…) et toutes autres institutions que le consultant jugera 

nécessaire de rencontrer.  

La répartition estimative des jours entre les différentes prestations est la suivante : 

 

Activité Nombre d’homme/jour 

Préparation de la note méthodologique et réunion 
de cadrage 

2 

Revue documentaire (analyse des PDA), collecte 
de données quantitatives et qualitatives 
pertinentes, entretiens avec les parties prenantes 

6 

Visites des sites : Inspection des installations, 

des équipements et des infrastructures liés 

aux PDA 

8 

Analyse et traitement des données 5 

Rédaction du rapport d’évaluation des PDA 5 

Validation du rapport d’évaluation des PDA 1 
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Activité Nombre d’homme/jour 

Intégration des amendements et élaboration de 
la fiche de prise en compte des différentes 
observations 

2 

Rédaction du rapport de fin de mission  1 

TOTAL 30 

Livrables 

Le prestataire fournira les livrables suivants : 

• un rapport de démarrage contenant la méthodologie et l’agenda proposés pour la 

prestation; 

• un rapport détaillé de l’évaluation contenant toutes les informations sur le déroulement 

de la mission, les résultats obtenus et les recommandations conformément aux 

présents termes de référence; 

• un résumé exécutif précis et concis (5 pages maximum) présentant les principaux 

résultats de l’étude en version papier et électronique; 

II. Exigences pour l’offre 

1. Qualification du personnel objet de l’offre 

Pour cette mission, il est recherché un(e) Consultant(e) expérimenté(e) dans le secteur de 

l’Assainissement et qui est capable d’accompagner efficacement les institutions dans les 

missions de suivi-évaluation. 

1.1. Expert·e : 
1.1.1. Qualifications générales 

Formation :  

• Niveau d’études BAC + 5 en Sciences de l’Environnement, Génie sanitaire, Hygiène & 

Assainissement ou autres spécialités similaires 

Expérience professionnelle :  

• Au moins dix (10) ans d’expériences en planification et/ou suivi-évaluation des projets, 

programmes ou documents de planification relatifs au secteur de l’assainissement ; 

• Au moins trois (03) ans d’expériences dans l’élaboration des PHAC/PDA ou la mise en 

œuvre des activités d’assainissement planifiées dans les PHAC/PDA. 

1.1.2. Expérience régionale/connaissance du pays 

Avoir une connaissance approfondie du secteur de l’eau et de l’assainissement au Bénin 

et dans la sous-région (Afrique de l'Ouest)  

2. Conception 

L’offre doit montrer comment les prestations mentionnées au point I.4 (mission) seront 
fournies. Il convient de tenir compte des critères suivants : 
 

• Compréhension des termes de référence 

• Approche méthodologique 

• Chronogramme de la mission  
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III. Exigences relatives au format de l’offre 

L’offre sera rédigée en français et devra comporter : (selon le montant de la prestation et la 

procédure à suivre) : 

• Le CV (doit pas dépasser quatre pages en tout) 

• La compréhension des termes de référence, la méthodologie de mise en œuvre et le 

calendrier d’exécution de la mission ; 

• L’offre financière en FCFA qui comprendra l’ensemble des frais pour la réalisation de 

la prestation, sous forme détaillée, en HT. 

Le CV à remettre pour chaque expert·e ne doit pas dépasser quatre pages en tout. Si le 
nombre maximum de pages prescrit est dépassé, le contenu des pages en surnombre ne sera 
pas pris en compte dans l’évaluation. Les contenus externes (tels que les liens conduisant à 
des pages web) ne seront pas non plus pris en compte. 
 

DETAILS UNITE QUANTITE CU CT 

1-Prestations de Services   

1.1 Coût de l’homme jour pour 

l’exécution  

HJ 30   

1.3 Frais de déplacement (voiture) km 1500   

1.4 Indemnités journalières (jours 

pleins)                        

HJ 5   

1.5 Indemnités journalières (jours de 

voyage)            

HJ 2   

1.6 Forfait hébergement  Nuitée 6   

TOTAL GENERAL     

 

NB : En ce qui concerne les déplacements sur les lieux d’intervention des frais de 

missions sont prévus dans les limites suivantes :  

Indemnités journalières (jours de voyage)                 jusqu’à concurrence de 9000 FCFA 

Indemnités journalières (jours pleins)                      jusqu’à concurrence de 13 500 FCFA 

Indemnités d’Hébergement                                          jusqu’à concurrence de 10 000 FCFA 

Frais de transport (par Kilomètre)               jusqu’à concurrence de 112 FCFA  

 

Fait à Cotonou, le 06/03/2024 

 

Rodrigue DOSSOU       Boris Agbossouto 

CP AGIR-Eau, UO 1600        CT AGIR-Eau, UO 1600 
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Annexe 2 : Liste des personnes rencontrées 

Nom et prénoms Structure Titre  Contacts  

Niveau central 

- Ghistain HOUNNOU 
Direction Général du 

Développement Urbain 

Directeur Général  97 56 98 05 

- Eric GBAGUIDI 
Direction Général du 

Développement Urbain 

Chef Département 

Assainissement et 

Voirie Urbaine 

66 61 41 45 / 95 58 16 06 

- Darius BABALOLA 
Société de Gestion des 

Déchets et de la Salubrité 

Chef Service 

Assainissement 

54 91 80 59 

- Baruc GOUSSANOU 
DELVIC SANITATION Représentant 

résident  

95 66 39 84 

- Euloge DOVONOU  
Direction Général du 

Développement Urbain 

Responsable suivi-

évaluation 

 

- Denise AKAKPO 
Direction Général du 

Développement Urbain 

Assistante du 

Responsable suivi-

évaluation 

 

- DOSSOU Degla 

Rodrigue 

Projet Appui à la Gestion 

Intégrée des Ressources 

en Eau (AGIR Eau / GIZ) 

Chef de projet 94 19 74 77 /  

97 87 03 35 

- Christophe JOLY 
Projet Appui à la Gestion 

Intégrée des Ressources 

en Eau (AGIR Eau / GIZ) 

Conseiller technique 

AGIR-Eau 

(responsable du 

champ d’action C) 

98 26 57 96 

- Boris AGBOSSOUTO 
Projet Appui à la Gestion 

Intégrée des Ressources 

en Eau (AGIR Eau / GIZ) 

Conseiller technique 

AGIR-Eau 

95 86 16 28 / 97 79 36 81 

- Pélagie ALLOU 
Projet Appui à la Gestion 

Intégrée des Ressources 

en Eau (AGIR Eau / GIZ) 

Conseiller technique 

AGIR-Eau 

96 55 08 61 

- Conrad DEGUENON  
Direction de la Promotion 

de l’Hygiène, de 

l’Assainissement de Base 

et de la Santé 

Communautaire/ANSSP/

MS 

Directeur  97 60 39 55 

- David KODJO  
Société Nationale des 

Eaux du Bénin 

 65 67 04 31 / 97 72 56 01 

- Jean Marie SOSSOU 
Société Nationale des 

Eaux du Bénin 

 95 86 98 80 / 97 07 40 32 

- Sandrine DEGLA 
Projet MuniWASH Directrice Pays 97 23 93 80 

- Stephen QUENUM 
Projet MuniWASH  40 60 89 86 

- Joël ZOFFOUN 
DECAM/BETHESDA  95 25 30 64 
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Nom et prénoms Structure Titre  Contacts  

- Albert CLOTOE 
AViPro Président 97 48 84 17 

- Macaire ATATCHI 
AViPro Membre  97 27 28 30 

Niveau départemental    

- Marti 

AHOUANDJINOU  

Direction 

Départementale du 

Borgou 

Responsable de la 

Coordination 

Départementale de 

la Composante 

Hygiène et 

Assainissement 

97 76 85 86 / 95 13 41 55  

- N’DA TITO 

Catherine 

Direction 

Départementale de 

l’Atlantique 

 97 49 51 52 / 95 95 31 54 

- Orou Pibou SANNI Direction 

Départementale du 

Cadre de Vie du 

Borgou/Alibori  

Directeur 97 85 10 45 

Niveau communal    

- HOUNYO ASSOU 

Sébastien  

Direction des Affaires 

Domaniales et 

Environnementales 

(Mairie de Sèmè-Podji) 

Directeur 95 85 80 53 

- Boris Fatiou Direction des Affaires 

Domaniales et 

Environnementales 

(Mairie de Parakou) 

Directeur  95 56 93 06 / 44 50 44 44  

- Guillaume DOSSA Direction du 

Développement Local et 

de la Prospective (Mairie 

de Parakou) 

Directeur  61 97 48 95  

- Fidèle Sanni 

SINAGOURIGUI 

Direction des Affaires 

Domaniales et 

Environnementales 

(Mairie de Parakou) 

Chef Service 

Urbanisation 

97 94 8748 / 95 71 20 82 
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